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LE COMMUNISME EN 1871 

AVANT ET DEPUIS L'INSURRECTION DU 18 MARS 



AVANT-PROPOS DE LA TROISIÈME ÉDITION 

Ce petit écrit a vu le jour pour la première fois en 
1848, presqu'au lendemain de la révolution de février, 
quand le communisme était prêché officiellement au 
Luxembourg par ui\ des membi'es du gouvernement 
provisoire et allait essayerde s'imposer à la république 
naissante par les sanglantes journées de juin. 

Grâce à Tintérét qu'il empruntait aux événements, 
il fut appelé bien vite aux honneurs d'une seconde 
édition qui ne tarda pas à être épuisée. 

Aujourd'hui, après un intervalle de plus de vingt- 
deux ans, je m'aperçois avec douleur qu'il n*a rien 
perdu de son opportunité, et, sur les instances de quel- 
ques amis, sur leur offre généreuse de prendre sur 
eux toutes les charges et tous les soucis de cette publi- 
caUon, je me décide à le faire réimprimer. 

Qu'y a-t-il, en effet, de changé dans notre situation? 
Le danger qui nous menaçait, il y a près d'un quart 
de siècle, est toujours le même ; seulement il est devenu 
plus pressant et plus général. Le communisme dirige 
ses attaques, non-seulement contre la société française, 

1 ' 
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6 LE GOIitMUMSMË Elf 187} 

mais contre la société européenne. II ne se contente 
plus de parler et d'écrire, il livre des batailles. A l'in- 
suffisance de ses arguments il supplée par le chassepot 
et le canon lorsqu'on a commis l'imprudence ou qu'on 
a été forcé par les malheurs de la guerre de lui livrer 
des armes. 

Oui, c'estle communisme, associé avec plus ou moins 
d*art aux passions politiques de Quatre-vingt-treize, 
qui, pendant ces trois ou quatre dernières années, a 
inspiré les orateurs des clubs parisiens et fait la fortune 
des candidatures radicales. C'est le communisme qui a 
dicté les règlements et les programmes de la Société 
Internationale des travailleurs, et c'est lui que les mis- 
sionnaires et les fondés de pouvoir de cette association 
redoutable promènent impunément de ville en ville et 
de congrès en congrès. Enfin, le doute n'est plus per- 
mis aux plus aveugles : s'abritant sous un nom équi- 
voque et profitant de la faveur attachée aux franchises 
municipales pour élever son pouvoir sur les débris de 
la société, c'est le communisme qui, dans la fatale 
journée du 18 mars, s'est installé à l'Hôtel de Ville de 
Paris. C'est lui qui, depuis bientôt deux mois, sous les 
yeux et à la satisfaction, peut-être avec le concours 
d'un ennemi victorieux, tournant à notre ruine les 
instruments mêmes de notre défense, opprime et dés- 
honore, remplit de désespoir et de deuil notre malheu- 
reuse capitale. 
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Ceujt-là sontdaas une grande erreur qui, invoquant 
au hasard la loi du progrès et la faisant intervenir gang 
distinction dans toutes les choses humaines, s*imagi- 
nenl qu'il y a une différence entre le socialisme de 
nos jours et le communisme d'autrefois. Communisme 
et socialisme, on ne saurait assez le répéter, ne sont 
que des noms différents d'une seule et même chose. 
Le communisme, suivant les temps, suivant les lieux, 
suivant l'esprit des générations auxquelles il cherche 
à s'imposer, peut changer de forme et de langage, il 
ne change pas de principes, et ses conséquences, quand 
il lui est donné de les réaliser, demeurent invariables. 
Il supprime la propriété, il supprime la liberté tant 
civile que politique, il supprime la famille. On peut 
dire qu'il supprime la personne humaine et, par con- 
séquent, la conscience morale de l'homme pour metti'e 
à sa place la toute-puissance, la tyrannie collective et 
néceisairement irresponsable de l'Etat. 

Cette substitution de l'Etat à l'individu ou, si je puis 
m'exprimer ainsi, cette expropriation complète du der* 
nier par le premier, voilà, si vous prenez la peine de 
les analyser, ce que vous trouverez au fond des maxi- 
mes, des revendications et des formules socialistes les 
plus accréditées de notre temps. 

Ainsi, par exemple, toutes les écoles par lesquelles, 
depuis bientôt un demi-siècle^ le socialisme est l'epré- 
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8 LÉ dOMMUNISME EN 1871 

seuté parmi nous, Técole de Saint-Simon, celle de 
Charles Fourier, le communisme pur, le mutuellisme, 
sont d'accord sur ce point que les souffrances et la mi- 
sère des classes laborieuses prennent leur source dans 
la liberté de Tindustrie, principe d'une concurrence 
illimitée, et qu'il est temps d'y mettre un terme par 
Torganisation du ti*avail. 

Mais si le travail, perfectionné sans cesse par le temps 
et par Texpérience, ne réussit pas à se donner lui-même 
peu à peu les lois les plus propres à le régler, quelle 
autre puissance que l'Etat pourra lui imposer tout d'un 
coup l'organisation qu'il réclame? L'Etat organisant le 
travail , c'est l'Etat qui dispose souverainement des 
capitaux, des instruments et du personnel de l'indus- 
trie, soit agricole, soit manufacturière ; c'est l'Etat di- 
rigeant à son gré, avec une autorité sans bornes, non- 
seulement toutes les forces matérielles de la société, 
mais les facultés de l'intelligence, l'activité de l'âme et 
de la pensée. L'Etat sera le maître unique, absolu, des 
hommes et des choses, des biens et des personnes. 
Nous serons en plein communisme, et le communisme 
lui-même ne pourra s'établir et se conserver que sous 
la règle du despotisme. 

Un autre principe mis en circulation et soutenu avec 
opiniâtreté par le socialisme contemporain, c'est la 
gratuité du crédit; c'est pour tous les membres de la 
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LE COMMUNISME EN 1871 9 

société, dispensés de fournir des garanties, soit maté- 
rielles, soit morales, le droit au crédit, digne pendant 
de ce qu'on appelait en 1848 le droit au travail. La 
gratuité du crédit se confond nécessairement avec 
l'abolition de l'intérêt. L'intérêt de l'argent une fois 
aboli, pourquoi conserverait-on la rente de la terre? 
pourquoi le loyer des maisons? Les maisons et les 
terres ne sont-elles pas des capitaux aussi bien que les 
billets de banque et les espèces sonnantes? La faculté 
d'habiter les unes et de cultiver les autres ne doit-elle 
pas être regardée comme un véritable crédit? Or, si les 
capitaux et les immeubles, si les valeurs et les signes 
de la valeur appartiennent indistinctement à tout le 
monde, ils n'appartiennent plus à personne, ils sont la 
propriété de TEtat, et nous voilà encore une fois dans 
le communisme. 

Mais, à parler rigoureusement, la conséquence 
qu'apporterait avec elle la gratuité du crédit serait en- 
core moins la communauté de la propriété que celle de 
la misère. Qui se donnerait la peine d'amasser des ca- 
pitaux qui ne devraient produire aucun intérêt? de 
faire construire des maisons qui se loueraient gratis? 
de faire défricher des terres qui seraient au premier 
occupant? Les capitaux absents, le crédit n'est plus 
qu'un mot vide de sens. La gratuité du crédit n'est 
donc pas autre chose que la destruction du crédit. 
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10 LE COMMUNISME E.N 1871 

La gratuité du crédit fait aaturellemeut penser au 
Manifeste dans lequel, il n'y a pas longtemps, la soi- 
disant Commune de Paris nous promettait des « insti- 
tutions propres à universaliser le pouvoir et la pro- 
priété (1). » Universaliser le pouvoir 5 s'il y a une pensée 
renfermée dans ces mots, c'est amener la destruction du 
pouvoir et laisser le champ libre à Tanarcbie. Univer- 
saliser la propriété, si Ton entend par là, non le i^ro- 
grès du bien-être et de la richesse publique, tel qu on 
peut l'attendre avec certitude du développement de 
rindustrie, de instruction et de la moralité des peu- 
ples, mais une mesure législative ou une action gou- 
vernementale; universaliser la propriété, c'est l'anéan- 
tir en lui enlevant son caractère individuel, c'est lui 
substituer le communisme. 

Il y a encore un^ proposition qu'on retrouve souvent 
dans les discours et dans les écrits de ceux qui récla- 

(1) Voyez dans le Journal officiel, de Paris, n» du 20 avril 
1871, la Déclaration au p'euple français. Afin de n'être pas ac- 
cusé de falsification, je cite le paragraphe tout entier : « Mais 
à la faveur de «on autonomie et profitant de sa liberté d'ac- 
tion, Paris se réserve d'opérer çon^me il l'entendra, chez lui, 
les réformes administratives et économiques que réclame sa 
population ; de créer des institutions propres à développer et 
propager l'instruction, la productiou, l'éohange et le crédit, à 
universaliser le pouvoir et la propriété, suivant les nécessités 
du moment, le vœu des intéressés et les données fournies par 
l'e^spérience, ^> 
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LE COMMUNISME EN 1871 11 

ment aujourd'hui ou qui out rambitio)i de fonder un 
nouvel ordre social; c'est celle-ci : « Le travailleur a 
droit à la valeur intégrale de sou produit. » On a d'a- 
boi'd quelque peine à comprendre ce que c'est que la 
valeur intégrale d*uii produit, puisque la valeur des 
œuvres de Tindustrie humaine est chose essentielle- 
ment variable, qui est déterminée par le rapport de 
Toffre et de la demande. Ou se demandera aussi com- 
ment, les diverses espèces de produits du travail indus- 
triel étant presque toujours mêlées et jusqu'à un cer- 
tain point confondues, il sera possible de discerner leurs 
valeurs respectives. Par exemple, dans la valeur d'une 
maison, il y a celle du terrain, celle des matériaux, 
celle des travaux accomplis par l'architecte, les maçons, 
les charpentiers, serruriers, vitriers, tailleurs de pierre, 
charretiers, plâtriers, ferblantiers, couvreurs, etc., etc. 
A la place de la liberté des transactions et des fluctua- 
tions naturelles du prix des choses, supposez une règle 
de rémunération absolue, inflexible, par qui et d'après 
quelle mesure sera fixée la part de chacun des facteurs 
du produit commun? 

Maisii ne faut pas que ces difficultés, tout insolubles 
qu'elles sont, nous dérobent la pensée contenue dans 
la proposition que je viens de citer. Cette pensée, d'ail- 
leurs claire par elle-même, a toujours été exprimée, 
tant par les maîtres que par les adeptes du socialisme, 
avec une entière franchise. Jln exigeant pour l'ouvrier 
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12 LE COMMUNISME EN 1871 

la valeur intégrale de son produit on demande simple- 
ment qu'il ne soit tenu aucun compte des intérêts du 
capital, ni de la rémunération qui est due aux inven- 
teurs, aux directeurs, aux entrepreneurs, et par la- 
quelle se trouvent représentés les droits de Tintelli- 
gence. Quelle sera la conséquence de cette double spo- 
liation ? La première, comme ou vient de le voir, ne 
laissera subsister d'autre capitaliste que TEtat. La se- 
conde en fera le seul entrepreneur, le seul directeur 
des travaux de Tindustrie ; car personne, s'il n'en doit . 
recueillir aucun avantage, ne voudra se charger de la 
responsabilité attachée à ce rôle ou se consumer dans 
les recherches et les efforts de méditation qu'il exige. 
Demeuré le seul entrepreneur, le seul capitaliste, l'Etat 
sera tout et l'individu ne sera rien, ce qui est la marque 
distinctive du communisme. 

Maintenant veut-on savoir quel est l'auteur du pré- 
tendu principe de justice distributive qui contient en 
lui ce glorieux régime? C'est celui qui a défini le com- 
munisme <t la religion de la misère » et qui apostrophe 
en ces termes les partisans de cette forme de société : 
« Retirez-vous de moi , communistes , vous me dé- 
goûtez I » Il est vrai que c'est le même qui a dit : « La 
propriété, c'est le vol. » C'est en vain que Proudhon 
s'efforce d'échapper aux conséquences de son propre 
principe, le communisme est autorisé à le compter 
parmi ses plus illustres défenseurs. 
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LE COMMUNISME EN 1871 13 

Il en est des anciennes formules Au socialisme 
comme des nouvelles ; toutes, par une voie plus ou 
moins directe, aboutissent au communisme. Mon in- 
ten tion n'est pas d'en faire ici le dénombrement ; mais 
il y en a une que j'ai déjà rappelée en passant et sur 
laquelle il y a quelqu intérêt à revenir parce qu elle a 
failli, en 1848, être insci'ite dans la constitution 
républicaine : c'est le droit an travail. 

Le droit au travail était revendiqué surtout par 
l'école fouriériste ou phalanstérienne, et se distingue 
essentiellement de la liberté du travail. Il consiste dans 
le prétendu droit qui appartiendrait à chaque membre 
de la société de réclamer. d'elle un emploi çt'des 
moyens d'existence, sans être astreint d'ailleurs à 
aucune condition d'intelligence ou de valeur person- 
nelle. La société, si nous en croyons Charles Fourier, 
ayant dépouillé l'homme des biens que la nature lui 
offrait spontanément dans l'état sauvage, est tenue en 
stricte justice de les remplacer par le droit qu% je viens 
de définir. 

Il n'est pas besoin d'un grand effort de raisonne- 
ment pour rester convaincu qu'une pareille prétention 
ne conduit à rien moins qu'à substituer la propriété 
collective, la propriété de TEtat à la propriété indivi- 
duelle. Si l'Etat se voit obligé de pourvoir à tout, il 
faut qu'on Itii laisse le droit de disposer de tout; il ne 

1. 
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saurait prendre à sa chai^ge toutes les existeuces sans 
posséder les moyens de soutenir un tel fardeau, et la 
somme de ces moyens est la même que celle des 
richesses que récèle le corps social. Aussi Proudhon, 
après la révolution de Février, quand la propriété était 
attaquée directement devant l'Assemblée nationale 
alarmée et indignée, a*t-il pu dire sans renier la foi 
de toute sa vie : a Accordez-moi le droit au travail et 
je vous laisserai la propriété. » Il tsavait bien qu on ne 
peut accepter le premier sans voter la destruction de 
la dernière. 

Il y a encore une définition du socialisme à laquelle 
il m'est impossible de ne pas m'arréter, parcequ'ellô 
appartient à un de nos contemporains qui a joué un 
i:ôle important dans la politique et danô la presse, qui 
s*est signalé comme orateur, comme historien^ comme 
publiciste, et que deux cent mille électeurs de Paris 
ont envoyé récemment à T Assemblée nationale* Selon 
M. Louis Blanc, « il y a deux choses dans Thomma : 
des besoins et des facultés. Par les besoins Thomme est 
passif, par les fatiultés il est actif. Par les besoins il 
appelle ses semblables à son secours, par les facultés 
il se met au service de ses semblables. Les besoins sont 
rindication que Dieu donne à la société de ce qu'elle 
doit à rindividu. Les facultés sont Tinâication que 
Dieu donne k Vindividu de ce qu'il doit à la société. 
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LE COMMUNISME EN 1871 15 

Donc, il est dû davantage à celui qui a le plus de besoins^ 
et il est permis d'exiger davantage de celui qui a le plus 
de facultés. Donc, d'après la loi divine écrite dans Tor- 
gaaisation de chaque homme, une intelligence plus 
grande suppose une action plus utile mais non pas 
une rétribution plus considérable, et l'inégalité des ap- 
titudes ne saurait légitimement aboutir qu a Tinégalité 
des devoirs (I). a La même idée a été exprimée par 
M. Louis Blanc, dans ses derniers ouvrages, principa- 
lement dans son Histoire de la république de 1848 y sous 
une forme plus sententieuse et plus concise : « De 
chacun suivant ses facultés; à chacun suivant ses 
besoins. » 

Il faudrait nier l'évidence si Ton refusait de recon- 
naître dans ce système les deux traits les plus essen- 
tiels et les plus caractéristiques du communisme. C'est 
l'Etat ou la société considérée comme une personne 
collective, qui répartit comme il lui convient, entre 
ses membres, les biens dont elle dispose et dont elle 
est par là le seul propriétaire. C'est l'Etat qui prescrit 
aux citoyens, d'après une mesure différente pour cha- 
cun d'eux, l'emploi qu'ils doivent faire de leur intelli- 
gence et de leurs forces. 11 est. donc le souverain 
organisateur du travail, c'est-à-dire le souverain arbitre 
des devoirs en même temps qu'il est Tunique dispen- 
sateur des jouissances. 

(1) Histoire^e dix ans, tome III, chap. ni, pages 109 et HO. 
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16 LE COMMUNISME EN 1871 

Mais ce n'est pas seulement le communisme, dans 
son expression la plus impérieuse et la plus despotique, 
que M. Louis Blanc s'est donné la tâche de défendre 
dans tous ses écrits; c'est le communisme et le despo- 
tisme réclamés au profit de la partie la plus vile de la 
société et au préjudice de la partie la plus généreuse, 
la plus honnête et la plus intelligente. En effet, si les 
dons les plus rares, les plus utiles, les plus précieux, 
et les efforts que nous aurons faits pour les acquérir, 
ne doivent pas avoir pour nous d'autre résultat que 
d'accroître le nombre et Timportance de nos devoirs, 
que de rendre la société plus exigeante à notre égard ; 
si, d'un autre côté, la société se fait une obligation de 
satisfaire tous nos besoins, sans qu'il nous en coûte le 
moindre effprtd'acti vite, d'application ou de prévoyance, 
il sera mille fois plus avantageux d'avoir des besoins 
que d'avqir des facultés. On peut dire, en intervertis- 
sant la distinction de M. Louis Blanc et en prenant les 
mêmes termes dans un autre sens, que les besoins 
représentent notre actif et les facultés notre passif; les 
besoins nous constituent les créanciers de l'Etat et les 
facultés ses débiteurs. 

C'est en vain que M. Louis Blanc en appelle à la 
charité, à la gloire, à la satisfaction intérieure qu'ap- 
porte avec lui l'exercice des plus hautes facultés. La 
charité n'existe pas sans la plus complète liberté. Exi- 
gée au nom de la loi, elle perd son nom et son existence, 
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LE COMMUNISME EN 1871 17 

elle n'est plus qu'un impôt. Quant aux deux autres 
mobiles qu'on voudrait substituer à la place de toute 
rémunération légitime, ils jouent sans doute un grand 
rôle dans les régions supérieures de la pensée et dans 
les fonctions les plus éminentes de Tordre social, mais 
ils n'ont qu'une médiocre influence sur les plus hum- 
bles et les plus indispensables travaux de la vie maté- 
rielle. Voici deux maçons, deux cordonniers, deux 
tailleurs qui remplissent leur tâche avec une activité 
et une habileté très-inégales. Cependant ils reçoivent 
la même rétribution, et même, s'il a plus de besoins, 
une rétribution supérieure sera assurée au plus pares- 
seux et au plus inhabile des deux. Que répondrez-vous 
à l'autre s'il a la hardiesse de se plaindre? Qu'il a pour 
lui la gloire de faire des murs ou des coutures plus 
solides? Qu'il trouvera dans sa conscience la récom- 
pense de son courage et de son talent? J'oubliais; il y 
a encore ce poteau planté au milieu des ateliers et sur 
lequel on écrira : « Tout paresseux est un voleur (1) . » 
Indépendamment des vices qu'elle partage avec 
toutes les idées communistes , l'utopie de M. Louis 
Blanc mérite donc le reproche de sacrifier entièrement 
le courage, le talent, la sobriété à la lâcheté et à la pa- 
resse, à l'incapacité et à l'intempérance. Malgré l'accent 



(1) C'est sérieusement qu'en 1848, pendant qu'il présidait les 
Conférences du Luxembourg, M. Louis Blanc a proposé ce 
moyen de remédier aux inconvénients de son système. 
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18 LE COMMUNISxMK EN 1871 

de charité attendrie avec lequel elle nous est présen tée, 
elle est peut-être une des combinaisons les plus Ini- 
ques et les plus perverses qu'ait jamais enfantées 
Tesprit de système. 

M. Louis Blanc nous offre dans ses livres la preuve 
qu'elle n'est pas moins propre à corrompre le jugement 
de rhistorien que celui du puLliciste et de Thomme 
politique. Elle seule nous rend compte de la haine qu'il 
exprime en toute occasion, mais particulièrement daus 
son Histoire de dix ans^ pour toutes les libertés conquises 
en 1789, pour la liberté individuelle, qu'il flétrit, sous 
le nom d'individualisme^ comme la source de tous nos 
maux, pour la liberté du commerce et de l'industrie, 
pour la liberté d'examen, la liberté d'enseignement et 
la liberté de conscience (1). Elle seule nous explique, 
sans nous obliger à mettre en doute son désintéresse- 
ment et sa bonne foi, comment il a consacré tant 
d'années de sa laborieuse vie, tant de productions de 
sa plume féconde à développer dans le cœur des masses 
pauvres et ignorantes toutes les passions envieuses et 
implacables que peuvent exciter la richesse, le pouvoir, 
la supériorité de l'intelligence ou de l'instruction et 
même la simple aisance. Sans doute, je ne me sers pas 
des expressions qu'emploie de préférence M. Louis 



(1) Qu'on lise dans le tome II de V Histoire de dix ans, les 
pages 277 et 282, où l'auteur réclame une religion d'Etat, un 
enseignement d'Etat, aussi bien qu'une industrie d'Etat, 
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Blanc. Les deux parties de la société dont il s'applique 
à développer Tantagonisme jusqu'à ce qu'il ait abouti 
à une révolution, il les appelle le peuple et la bour- 
geoisie; mais il résulte des définitions qu'il en donne 
lui-même (1), que la bourgeoisie comprend les citoyens 
qui, possédant une certaine fortune, jouissent égale- 
ment d'un certain degré d'indépendance, et le peuple 
ceux qui n'ont pour vivre que leur travail quotidien. 
Ce ne sont pas là deux castes, ni même deux classes 
distinctes ; ce sont deux situations qui changent et se 
déplacent chaque jour. Pour les armer l'une contre 
l'autre, il faut être persuadé comme M. Louis Blanc 
que les droits reconnus jusqu'à présent à l'intelligence, 
à la science, au travail et à l'économie, sont des droits 
usurpés sur la grande masse de ceux qui n'ont que des 
besoins; qu'avec des besoins Ton est digne à la fois de 
jouir et de régner. 

Il est donc vrai, comme je le disais en commençant, 
que tous les principes mis en avant, que toutes les ré- 
formes réclamées par les différentes sectes socialistes 
aboutissent au communisme. Mais le communisme, 
que nous promet*il? A quelles conséquences est- il fa- 
talement entraîné par la force de ses prémisses ? Avant 
même d'avoir parcouru ce rapide résumé de son his- 

^1) Même ouvrage, tome I*% page 4, 
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toire, on pourra l'apprendre en regardant ses œuvres ; 
car le communisme est depuis deux mois au pouvoir 
dans la capitale de la France. Les décrets et les actes 
de la Commune de Paris nous ont livré tous ses secrets. 

Institué à la faveur d'une équivoque, à l'aide de la' 
terreur et de l'assassinat, par une minorité rebelle à 
la souveraineté nationale, au moment où la France, 
saignant de tous ses membres, épuisée par les désastres 
d'une guerre étrangère, est encore foulée sous les 
pieds de son ennemi, la Commune de Paris nous pré- 
sente un côté politique dont il faut détourner nos yeux 
parce qu'il n'appartient pas à notre sujet. Il n'y a donc 
pas lieu de -nous occuper de son dessein, aussi in- 
sensé que criminel, de dissoudre la France en trente- 
six ou trente-sept mille petits Etats souverains, et cela 
dans l'instant où, parodiant le langage et les institu- 
tions de 93, elle se couvre de l'autorité de la République 
une et indivisible. Mais il nous importe de savoir corti- 
ment elle s*y prend p'our universaliser la propriété ou, 
comme s*exprime un des membres de son comité de 
salut public (1) , pour donner à la France et par la 
France à l'Europe Yégalité sociale, ^ 

Cette propriété dont elle doit étendre les bienfaits à 
tout le monde, elle commence par la détruire entre 

(1) Proclamation du citoyen Delescluze adressée à la garde 
nsftionale, le 10 mai 1871. Moniteur universel du 13 mai, 
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les mains de ceux qui l'ont acquise ou créée sous la 
protection de la loi, par leur intelligence et leur acti- 
vité. Elle pille les caisses des compagnies, elle fait sai- 
sir ou mettre en pièces le mobilier des particuliers, 
elle ordonne la démolition des maisons de ses adver- 
saires, elle supprime des ofiBces qui représentent des 
patrimoines privés, elle supprime des journaux et 
ferme des imprimeries, frappant ainsi du même coup 
la pensée et les intérêts matériels, confisquant en 
même temps la fortune des patrons et le pain des ou- 
vriers. 

Non contente de détruire la propriété ou de la gas- 
piller au gré de ses passions, la Commune de Paris 
semble employer tout son pouvoir à Tempêcher de se 
reproduire. Elle a mis à son usage de telles mesures 
de police et de tels procédés de gouvernement que 
l'industrie et le commerce se sont brusquement arrê- 
tés comme le mouvement d'une horloge dont on a 
brisé le ressort. Les établissements de crédit se sont 
fermés ou sont restés déserts. Des flots de population, 
comprenant tous ceux qui fi'ont pas été retenus par la 
force ou par le besoin, se sont précipités vers la pro- 
vince. On dirait une ville ravagée par la peste. L'ordre 
et le travail, pompeusement promis par le Comité cen- 
tral, dans la journée même du 18 mars, ont disparu 
avec les fugitifs, et maintenant qu'on a accoutumé les 
ouvriers à une vie d'aventures, qui pour la plupart 
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d'eatre eux offre plus d'avantages que l'exercice régu- 
lier d'un métier, il sera bien difficile de les ramener 
dans les ateliers abandonnés. 

Et la liberté, qu'est-ce qu'on en a fait? Son nom 
est resté inscrit en tête de tous les décrets et de touteft 
les proclamations de la Commune ; mais elle-mêmQ a 
cessé d'exister. Les arrestations arbitraires, souvent 
exécutées sur les ordres d'un délégué subalterne, les 
perquisitions domiciliaireSj le retour au barbare pro- 
cédé des otages, la restauration, sous un autre nom, 
de la loi des suspects et du tribunal révolutionnaire, 
nous montrent ce qu'est devenue la liberté indivi- 
duelle. La suppression, quelquefois sans notification 
préalable, des journaux qui ne trouvent pas que la 
Commune ait toujours raison, ni que ses armes soient 
toujours triomphantes, nous apprennent où en est au- 
jourd'hui, sous le règne de la vraie République, la li- 
berté de parler et d'écrire. L'emprisonnement des 
prêtres, le pillage des églises, les lieux saints trans- 
formés en clubs, la cellule occupée à Mazas par l'ar- 
chevêque de Paris et les menaces de mort proférées 
contre lui par les organes les plus accrédités du nou- 
veau pouvoir, nous donnent une idée du respect qui 
entoure la liberté de conscience et la religion elle- 
même, 

Ouant à la famille, ce premier fondement des socié- 
tés humaines, cette première école de dévouement et 
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de respect sur les ruines de laquelle ne pourront ger- 
mer que brutales passions et orgueil sauvage, pour 
savoir en quelle estime la tient la Commune, il suffit 
de se rappeler ce fameux décret, où admettant à une 
pension les veuves des gardes nationaux morts sous 
les armes, elle efface toute distinction entre les fem- 
mes soi-disant légitimes et les autres. 

La patrie, encore plus maltraitée que la famille, est 
formellement reniée. On a remplacé son glorieux dra- 
peau par un autre qui ne peut guère nous rappeler que 
la livrée du bagne et la soif du sang. C'est celui que, 
dans les arènes, on agite sous les yeux du taureau 
sauvage pour attiser sa fureur. Est-ce le même effet 
que Ton veut produire sur le peuple? Avec le drapeau 
de la patrie on s'efforce de répudier toutes ses tradi- 
tions et tous ses souvenirs, on a décrété la destruction 
de ses monuments les plus chers, on voudrait suppri- 
mer jusqu'à son histoire. 

Il ne faudrait pas se figurer que ces violences et ces 
ruines se sont rencontrées par hasard. Elles procèdent 
toutes du même principe, qui est celui du commu- 
nisme. Pour réussir à absorber Tindividu dans cette 
masse confuse, inconsciente, impersonnelle, qui n'est 
plus seulement TEtat ou la Commune, mais la com- 
munauté, il faut le dépouiller de ses plus nobles pré- 
rogatives, de ses plus généreux instincts, de ses plus 
précieuses facultés ; il faut lui ôter la liberté, la res- 
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ponsabilité morale, la puissance et jusqu'à l'idée du 
dévouement et du sacrifice, par conséquent la famille, 
la patrie, la religion ; il faut qu'à la place d'une âme 
on ne laisse plus subsister qu'une unité dans un nom- 
bre ; il faut éteindre toutes les splendeurs et abaisser 
tous les sommets de la nature humaine. C'est précisé- 
ment la tâche que s'est proposée la Commune de Paris 
et qu'elle poursuit avec une obstination digne d'une 
meilleure cause. / 

Mais la Commune de Paris, comme l'attesteraient 
s'il en était besoin, les noms étrangers de ses géné- 
raux, l'origine étrangère d'un grand nombre de ses 
soldats (1) et l'approbation qu'elle trouve dans une cer- 
taine catégorie de journaux étrangers, de réunions 
étrangères ; la Commune de Paris n'est qu'un instru- 
ment et une émanation de la Société iiUernationale des 
travailleurs. C'est là qu'est le véritable danger de notre 
temps, c'est là que se trame depuis des années une for- 
midable conspiration contre la liberté et la civilisation 
de l'Europe; c'est de là, si l'on n'y prend garde, que 
sortira un jour une jacquerie d'atelier qui fera pâlir 
les jacqueries de paysans dont l'histoire a gardé le 
souvenir. 



(1) M. de Bismarck, qui paraît bien informé, dans le discours 
qu'ir prononça devant le Parlement de Tempire germaniq[ue, 
le 2 mai de cette année, attribue à la Commune 8,000 sujets 
anglais ou irlandais, et des Italiens, des Belges, etc. 
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Oa a \ai à différentes époques la France et l'Europe 
ravagées, tantôt par la peste, tantôt par la lèpre, tantôt 
par le choléra morbus ; elles sont menacées aujour- 
d'hui d'une contagion bien plus terrible, parce qu'elle 
s'attaque à Tâme, à Tintelligence, au sens moral et au 
bon seus, à la charité, à la justice, au respect de soi et 
des autres, à toutes les forces vives de la nature hu- 
maine et de la société. Cette contagion, c'est le com- 
munisme qu'on cherche en vain à dissimuler sous le 
nom de socialisme, et elle n'a pas d'auxiliaire plus 
puissant et plus actif que la Société internationale. 

Pour dompter le communisme la force, si elle est 
nécessaire, ne suffit pas ; il faut aller jusqu'à la racine 
du mal, il faut le détruire dans les esprits par la puis- 
sance de la persuasion, par l'organe de la parole et de 
la presse, par une instruction plus solide et plus saine, 
distribuée d'une main libérale à tous les degrés de 
l'enseignement, surtout dans Técole primaire ; enfin 
par la vertu des bons exemples et le spectacle du bien 
qu'on peut faire, des progrès utiles qu'on peut réaliser, . 
des améliorations de plus en plus coiVsidérables qu'on 
peut introduire dans les relations du capi%l et du tra- 
vail, sous l'empire des lois protectrices de la propriété 
et de la liberté individuelle. Le temps est venu où cha- 
cun dans sa sphère, par un moyen ou par un autre, 
est obligé de se prononcer pour la société ou pour le 
sociaUsme. Une voie de conciliation ou de transaction 
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entre ces deux puissances contraires, il n'y en a pas, 
et celui qui a la prétention d'en proposer une se fait 
justement soupçonner de complicité ou de démence. 

Fontainebleau, 15 mai 1871. 

Ad. FRANCK. 
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LE 

COMMUNISME 

JUGÉ PAR L'HISTOIRE 



CHAPITRE PREMIER 

t)u socialisme et du communisme en général. 

S'il y a dans la nature humaine un sentiment de la 

liberté et un idéal de perfection qui la poussent cons- l. 

tamment aux plus nobles conquêtes, auxquels sont dus ; 

tous les progrès de la civilisation et de la science, on l 

est aussi forcé d'y reconnaître un esprit de conlradie* > 

tion et de révolte, de singularité et d'aventure, qui la \ 

ramène par l'anarchie à son point de départ. C'est cet \ 

esprit qui a produit, dans la sphère de la religion, tant f 

de monstrueuses hérésies ; dans le domaine de la phi- j 

losophie, tant de systèmes déraisonnables; dans la | 

carrière des arts, tant d'essais extravagants ou hotri- '^ 
blés. Toujours prêt à justifier les passions pour les 
mettre de son côté, il va les chercher où elles sont lé 
plus ardentes; il leur fournit des arguments appropriés 
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à leur but et au caractère du temps qui les voit naître: - 
Il n'est donc pas étonnant que, dans un siècle de ré- 
volutions, il se soit attaché surtout aux questions qui 
intéressent Tordre social, et qu'il ait mis au jour ces 
doctrines malfaisantes que, par un étrange renverse- 
ment du langage, on désigne sous le nom de socialisme. 
Le socialisme, c'est la prétention, non pas de réfor- 
mer, mais de refaire la société de fond en comble, de 
la constituer sur de nouvelles bases, de changer toutes 
ses conditions, de substituer un autre droit à son droit, 
une autre morale à sa morale, comme si le crime et la 
folie avaient été jusqu'à présent ses seuls législateurs. 
En effet, si nous écoutons les adeptes de cette nouvelle 
alchimie, on ne conçoit rien de de plus inique, de plus 
désordonné, de plus infâme que le régime sous lequel 
nous vivons. L'homme exploité par l'homme, le pauvre 
par le riche, le faible par le fort, la spoliation un droit, 
le travail une servitude, la misère augmentant chaque 
jour son empire, des classes entières fatalement vouées 
au vice et au crime, partout la division, la corruption, 
le mensonge, le doute : tels en sont les principaux ré- 
sultats. Qu'on se garde bien d'en accuser les fautes, - 
l'imprévoyance et les passions de l'individu. Toutes 
les passions sont légitimes, toutes sont utiles à notre 
bonheur, il ne s'agit que d'en savoir tirer parti. 
L'homme fait le bien et le mal selon le milieu dans le- 
quel il vit, selon les rapports qu'on lui fait avec ses 
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emblables ; c/est donc lensemble de ces rapports, c'est 
la société, encore une fois, qu*il faut refondre complè- 
tement; et comme Tordre social, tel que nous le con- 
cevons aujourd'hui, c'est-à-dire tel qu'il a toujours 
existé, repose tout entier sur la propriété et sur la fa- 
mille, c'est à ces deux institutions que s'attaquent en 
général, soit directement, soit indirectement, d'une 
manière franche ou détournée, tous les socialistes. 
Mais les uns s'élèvent plus particulièrement contre la 
propriété : ce sont les communistes ; les autres contre 
la famille : ce sont les phalanstériens ; d'autres, portant 
plus haut leurs coups, absorbent l'individu dans l'es- 
pèce et tendent à supprimer en nous le principe même 
de tout droit, de toute règle, de toute obligation 
morale : ce sont les philosophes humanitaires, derniers 
échos d'une religion qui réhabilitait la chair, sancti- 
fiait les passions et organisait le despotisme universel. 
Pour avoir raison de toutes ces sectes, il ne suffit pas 
de répudier leurs conséquences, ni de les écraser par 
la force ou par le jugement solennel d'une assemblée 
poUtique ; il faut les étudier en elles-mêmes dans leurs 
principes et dans les rapports qui les unissent ensem- 
ble ; il faut remonter à leur origine et les suivre dans 
leur histoire. Le mal est ancien et profond, on n'en 
trouvera pas le remède si on ne l'observe depuis sa ra- 
cine Jusqu'à ses dernières ramifications. Telle est la 
tâche que je me suis proposée. Je parlerai d'abord du 

2 
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communisme, parce que là est le fond et pour ainsi 
dire le noyau des systèmes que je voudrais faire con- 
naître. Tous les socialistes, qu'ils le sachent ou qu'ils 
l'ignorent, qu'ils le dissimulent ou Ta vouent, les pha- 
lanstériens, les philosophes humanitaires, les préten- 
dus organisateurs du crédit et du travail, sont néces- 
sairement communistes. 
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Du communisme avant le christianisme ; l'Inde, l'Egypte, 
la Judée, la Grèce. 

C'est une étrange illusion de nous présenter le 
communisme comme la forme la plus accomplie de la 
société et le but de toutes les révolutions qu'elle est 
destinée à subir ; il n'y a rien au contraire qui la 
rapproche plus de son enfance, rien qui soit plus 
opposé aux idées de liberté et de justice, par lesquelles \ 
se mesurent tous ses progrès. Les témoignages ne nous 
manqueraient point pour établir que Tégalitô des for- 
tunes, que la communauté des biene telles que la 
comprennent les réformateurs les plus populaires de 
notre temps, a existé de fait chez des peuplades encore 
plongées dans la vie sauvage, qu*elle est le régime 
sous lequel notre vieille civilisation a rencontré il y a 
plusieurs siècles les tribus les plus avancées du nou- 
veau monde; mais pourquoi nous arrêter à ces faits 
isolés, si instructifs et si authentiques qu'ils puissent 
être, quand nous avons pour nous Tautorité de 
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rhistoire tout entière? C'est, en effet, une loi qui 
domine toiîs les événements et qui préside à la marche 
des sociétés humaines, que la propriété, aussi bien 
que rindividu, ne s'affranchit que par degrés des 
liens de la communauté, soit celle de TÉtat, ou de la 
famille, ou d'une caste privilégiée, pour revêtir un 
caractère entièrement libre et personnel : en d'autres 
termes, la communauté et l'esclavage, la propriété et 
la liberté ont toujours existé ensemble et dans les 
mêmes proportions : partout où l'on aperçoit l'une, 
on est sûr de rencontrer l'autre; dès que l'une est 
niée, étouffée ou anioindrie, l'autre l'est également; 
et comme l'idée de la liberté n'est pas autre chose, 
après tout, qne l'idée de la justice, l'idée du droit, 
l'idée du respect qui est dû à l'humanité pour elle- 
même, sans aucun égard pour sa condition extérieure, 
on peut dire que le degré d'affranchissement où la 
propriété est arrivée chez un peuple, nous donne la 
mesure exacte de sa civilisation et particulièrement de 
son éducation morale. Quelques exemples suffiront- 
pour nous convaincre de cette vérité et lui donner la 
valeur d'un axiome historique. 

Nous ne connaissons pas de constitution plus origi- 
nale et plus ancienne que celle que nous offrent les 
Lois de Manou, Les lois de Mânou sont pour les Indiens 
ce que le Zend-Avesta était pour les Perses et la Bible 
pour les Hébreux, c'est-à-dire un code révélé à la fois 
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civil, politique et religieux, dont les dispositions ont 
tout prévu et tout ordonné d'après des règles immua- 
bles, depuis les relations générales sur lesquelles 
repose l'existence même de la société jusqu'aux actions 
les plus humbles et les plus secrètes de là vie privée. 
Eb bien! si nous jetons les yeux sur ce curieux 
monument, nous y verrons la propriété collective, 
indivisible, et remise tout entière entre les mains des 
brahmanes ou de la caste sacerdotale, sous prétexte 
qu'elle est la première-née de Brahma, et qu'elle est 
sortie de la plus noble partie de son corps. « Le brah- 
mane, dit le législateur indien (1), est le seigneur de 
tout ce qui existe; tout ce que ce monde renferme est 
la propriété du brahmane ; par sa primogéniture et 
par sa naissance il a droit à tout ce qui existe. — Le 
brahmane ne mange que sa propre nourriture, ne 
porte que ses propres vêtements, ne donne que son 
avoir; c'est par la générosité du brahmane que les 
autres hommes jouissent dès biens de ce monde. » 
Mais ce n'est pas assez que la terre ait des propriétaires 
et le pays des maîtres; ilfaut des bras pour le défen- 
dre, pour le cultiver, pour distribuer à sa surface les 
fruits de sa fécondité et les façonner à tous les usages 
de la vie. De là les trois autres castes indiennes, celle 



(1J Les passages qiie je. cite sont tirés de la traduction de 
Loiseleur-Deslonchamps, liv. YIII, stance 37; liv. I, stance 
100; liv. VIII, stance 416. 

9 
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des guerriers, celle des laboureurs et des marchands 
et celle des artisans, toutes asservies, dans des mesu* 
res diverses, à Tordre des brahmanes : en un mot, 
c'est Tesclavage venant compléter l'institution de la 
communauté des biens. Cependant, il faut le dire à 
riionneur de l'espèce humaine, la justice et la raison 
ne sont jamais complètement muettes ; la conscience a 
des éclairs qui illuminent nos plus profondes tonè- 
bres. Ainsi Ton rencontre dans ce code inique de la 
théocratie orientale ces paroles qui ne seraient pas 
désavouées par les philosophes de notre temps, et qui 
indiquent avec beaucoup de précision la véritable 
origine du droit de pix)priété : « Les sages qui con- 
naissent les temps anciens ont décidé que le champ 
cultivé est la propriété de celui qui le premier en a 
c^upé le bois pour le défricher et la gazelle celle du 
(îbasseur qui l'a blessée mortellement (1), » 

La société égyptienne nous offre à peu près les i 
mêmes caractères que celle de l'Inde : l'absence de l 
toute vie, de toute pensée, de toute liberté indivi-t 
liuelle; une nation divisée en plusieurs castes entière- ' 
ment séparées et dont chacune était vouée à une 
profession héréditaire : une théocratie puissante qui 
gouverne la pensée commp la conscience, dont les 
lois inflexibles pèsent sur les arts, sur les sciences, 

(1) Liv, IX, slance 44. 
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sur l'industrie eUe-même, et qui possède collective- 
ment, à titre de propriété indivisible et inaliéuable, 
plus des deux tiers du soL On pourrait trouver là, si 
je ne me trompe, avec le régime de la communauté, 
ce qu'on appelle aujourd'hui Torgaaisation du travail; 
car, dans la même caste, l'exercice des arts, des pro- 
fessions, était divisé autant que le permettaient l'état 
des lumières ou les besoins d'une civilisation encore 
peu avancée, et jamais Tun ne pouvait déplacer l'autre; 
la concurrence était un ûial inconnu chez ce peuple 
intelligent et laborieux ; l'abandon ou l'envahissement 
d'un état au préjudice des autres était également 
impossible. 

C'est un fait remarquable que chez les Juifs, où la 
servitude, plutôt tolérée qu'encouragée par la loi, 
n'était qu'une sorte de domesticité ; oà l'esclave, placé 
sous la sauvegarde de la religion, faisait partie de la | 
famille, et, à la moindre violence de la part du maître, I 
était déclaré libre; ou les dogmes, bien supérieurs aux 
institutions, proclamaient l'unité originelle et la fra- 
ternité du genre humain, la propriété, sans être abso- 
lue, ait eu un caractère individuel. Chaque Israélite 
avait son patrimoine qu'il cultivait lui-même, ou, 
comme dit l'Écriture, chacun vivait à l'ombre de sa 
vigne et de son figuier. Les femmes mêmes, quand 
elles n'avaient point de frère pour recueillir Théritage 
paternel, pouvaient hériter et posséder, tandis que les 
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autres peuples de rOrient les assimilaient aux escla- 
ves. « Une femme et un esclave, dit le législateur 
indien (1), ne peuvent rien posséder, parce que tout 
ce qu'ils peuvent acquérir est la propriété de celui 
dont ils dépendent. » La caste sacerdotale, qui était 
maîtresse de tout sur les bords du Nil et du Gange, ne 
possédait rien en propre chez les Juifs, et vivait exclu- 
sivement des sacrifices et des offrandes déposés sur 
Tautel. « Tu n'hériteras pas, dit Dieu par la bouche 
«le son pi-ophète à la race d^Aaron (2); tu n'hériteras 
pas, et il n'y aura pas de part pour toi au milieu de 
mon peuple ; c'est moi qui suis ta part et ton héritage 
riu milieu des enfants d'Israël. » Mais si la propriété 
était individuelle, elle n'était pourtant pas complète, 
comme je viens de le faire remarquer. A la commu- 
nauté, telle qu'elle existait chez certains peuples et au 
profit do certaines castes, avec l'esciavage pour con- 
dition. Moïse avait voulu substituer l'égalité. C'est dans 
ce but qu'après avoir partagé la terre promise entre 
toutes les familles d'Israël, et après avoir assigné à 
chacune d'elles un lot proportionné au nombre de ses 
membres, il institua l'année jubilaire comme le terme 
où tous les immeubles vendus devaient retourner à 
leurs premiers possesseurs ou à leurs descendants, 

;i) Lois de Manou, liv. VIII, stance 416. 
. {2) Nombres, chap. XVIII, v. "20. 
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Ajouté au lévirat, ou Tobligalion pour un frère puîné 
de donner des héritiers à son aîné, quand celui-ci 
était mort laissant une veuve sans enfants, ce moyen 
était parfaitement propre à conserver l'équilibre des 
fortunes; mais aussi il changeait le propriétaire en 
usufruitier. C'est ce que le législateur hébreu recon- 
naît expressément lorsqu'il met dans la bouche de Dieu 
les paroles suivantes (1) : « La terre ne peut jamais 
être vendue complètement; car la terre est à moi, et 
vous n êtes que des étrangers avec moi. » O^^el a été le 
résultat de cette restriction imposée au droit de pro- 
priété? C'est que chacun, excepté le prêtre et le lévite, 
étant ôxé à une portion du sol, et attaché pour ainsi 
dire à la glèbe de son patrimoine, il fut impossible de 
choisir une autre occupation que Tagriculture; c'est 
que l'industrie, le commerce, les sciences, les arts, 
excepté la musique et la poésie religieuse, restèrent 
étrangers à ce peuple intelligent et actif, et il fut obligé 
d'attendre la ruine de sa nationalité, sa dispersion sur 
toute la surface du globe, le dernier degré de l'oppres- 
sion et de la misère, pour révéler la souplesse et la 
fécondité de son génie. N'a-t-il pas fallu qu'à l'époque 
de sa plus haute prospérité, sous le règne du plus 
grand de ses rois, il appelât dans son sein, lui si fier 
et si jaloux de son culte, des ouvriers étrangers pour 

(1) Lévitiqiie, chap. XXV, v. 23. 
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élever un temple à son Dieu? Ainsi toute violation du 
droit de propriété, quelles qu'eu soient Tétendua et la 
forme, est nécessairement une atteinte à la liberté 
humaine : la communauté, en même temps qu^elle 
l'amoindrit chez les uns, la détruit radicalement chez 
les autres. 

1 Aucun exemple plus éclatant ne peut êti^e cité à 
[ Tappui de cette loi que la république de Sparte. C'est 
là que les plus hardis'novateùrs du dernier siècle, que 
nos révolutionnaires les plus ardents et les plus terri- 
bles ont puisé leurs inspirations ; c'est là encore que 
les communistes de nos jours vont chercher des argu- 
ments en faveur de leur doctrine; il est donc impor- 
tant qu'on ait une idée exacte de cette cité fameuse et 
trop admirée. Lycurgue donna d'abord à la propriété 
à peu près la même constitution que Moïse. Il partagea 
la terre en portions égales entre tous les citoyens, 
faisant trente mille parts pour les habitants de la cam- 
pagne et neuf mille pour ceux de la ville, et rendit ces 
patrimoines inaliénables (1). Mais comme les par- 
tiales, uniquement formés à la guerre, ne cultivaient 
pas eux-mêmes leurs champs et étaient obligés par 
leurs lois d'en consommer les revenus en commun, 
cette possession individuelle n'eut qu'une faible 
influence sur leur esprit, leurs mœurs et leur condi- 

(1) Aristole, Politique^ liv. II. chap. 7. 
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ditioii civile. C'est véritablement le communisme qu'on 
voit établi chez eux dans toute sa force. Vêtements, 
nourriture, plaisirs, occupations, rien n'échappe à ce 
régime. Les enfants sont élevés en commun et appar- 
tiennent à rÉtat. C'est lui qui, dès leur naissance, les 
condamne ou les absout, selon les services que leur 
constitution leur permettra de lui rendre un jour, 
selon qu'il trouve son intérêt à les conserver ou à s'en 
défaire. A la communauté des enfants, il faut joindre 
celle des femmes, qui, bien que facultative, n'en a pas 
moins existé à Sparte. Lycurgue, au dire de Plutar- 
que (1), se raillait de ceux qui font du mariage une 
société exclusive où le partage ne doit pas être souffert. 
11 recommandait au vieillard, mari d'une femme encore 
jeune, d'introduire auprès d'elle un homme du même 
âge, signalé par sa beauté et par ses vertus, afin de 
féconder son lit par un sang généreux. De même qu'on 
pouvait prêter sa femme, il était permis d'emprunter 
celle d'un autre, quand on la jugeait propre à donner 
à la patrie de vigoureux défenseurs et des citoyens 
utiles. On reconnaît là comme une sorte de lévirat 
accommodé aux mœurs faciles de la Grèce. Mais pour- 
quoi s'étonner dé ces aberrations? Le principe de la 
communauté une fois reconnu, l'intérêt bien ou mal 
entendu de Tassociation mis à la place de la conscience 

;ij Hommes illustresy Vie de Lycurgue. 
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et de réternelle raison, il faut lui sacrifier tout, pro- 
priété, famille, dignité, affections, pudeur; car si voizs 
réservez un seul de ces biens, il vous sera impossible 
de ne pas réclamer les autres, tout le système s'enfuira 
par cette brèche, et la fourmi se transformera en 
homme. On sait sur quel fondement s'appuyaient ces 
institutions lacédémoniennes. Nulle part Thumanité 
n'a reçu de plus violents outrages et l'esclavage n'a été 
poussé à des excès plus barbares : c*est à tel point que 
les anciens eux-mêmes, et parmi eux le plus intrépide 
défenseur de ce droit de la force (1), ont été révoltés 
de l'horrible condition des ilotes. Mais les maîtres 
étaient-ils beaucoup plus libres que leurs esclaves? 
Ces fiers républicains, si cruels, si inhospitaliers, 
rachetaient-ils au moins par leur propre indépendance 
la dure oppression qu'ils faisaient subir aux autres? 
Ecoutez Plutarque : « On ne laissait à personne , dit- 
il (2), la liberté de vivre à son gré ; la ville était comme 
un camp où l'on menait le genre de vie prescrit par la 
loi. » Si nous ajoutons maintenant à cette rudesse, à 
cette vie uniforme des hommes, le relâchement et la 
mollesse qu'Aristote reproche aux femmes (3), et qui 
étaient la conséquence inévitable d'une éducation 
contre nature, nous nous convaincrons que Sparte 

fij Aristote, PolUiquey liv. II, chap. 7. 

(2) Vie de Lycurgue. 

(3) Politique, ttbi supra. 
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était un véritable couvent où Taustérité n'excluait pas 
la licence, et dont la discipline impitoyable n'était 
adoucie par aucun des sentiments, par aucune des 
espérances que le christianisme, plus tard, inspira à 
ses moines. Au fond il y a moins de différence qu'on 
ne pense entre cette constitution et celle des castes 
orientales. L'orgueil patriotique s'est substitué à la foi 
religieuse et le guerrier au prêtre; mais Tesclave est 
resté à la même place, plus méprisé, plus-malheureux, 
plus opprimé qu'auparavant. 

La constitution de Sparte n'est pas un fait isolé | 
dans Thistoire de la Grèce; celle de la Crète Ta précé-J 
dée et lui a servi de modèle (1). Les Cretois comme les 
Spartiates avaient leurs esclaves publics, leurs serfi^. 
attachés à la glèbe, condamnés à travailler pour eux, 
à labourer pour eux la terre, tandis que les citoyens 
se donnaient tout entiers à l'oisiveté ou à la guerre. 
Seulement les j)mœc/eîi5 (c'est ainsi que se nommaient 
ces esclaves) étaient soumis à une oppression moins 
violente que les ilotes. Les Cretois comme les Spar- 
tiates avaient leurs repas publics, et cette institution 
était, chez les premiers, plus sérieuse, plus profonde 
que' chez les derniers; car à Sparte chacun y devait 
contribuer p^ur sa part, sous peine d'être privé de ses 
droits de citoyen. En Crète, rien de semblable : honi- 

;i; Aristote, PolUiquey liv. II, cliap. 7. 

Digitized by VnOOQlC 



i2 LE COMMUNISME JU(1É PAU L^HISTOlRE 

mes, femmes, enfants, tous étaient nourris aux frais 
de l'État (i). Enfin, chez les uns comme chez les 
autres, la communauté des biens entraîna à sa suite 
une pauvreté extrême, la proscription des sciences et 
des arts, la destruction de la famille, et des mœurs 
œntraires à la nature (2). Cependant, par une singu- 
lière aberration Un génie, ce sont précisément ces 
deux constitutions, celles de Crète et de Lacédémone, 
que Platon avait présentes à la pensée lorsqu'il écrivit 
la Republique, A quoi so réduit, en eUet, cette perfec- 
tion qu'il poursuivait dans l'Etat? A la- communauté 
des biens, à la communauté des femmes et 'à la dis- 
tinction des castes, c'est-à-dire à l'esclavage considéré, 
non pas comme un fait, mais comme une éternelle 
(condition de l'ordre social. Platon était préoccupé de 
cette idée si vraie, si élevée, si féconde en elle-même, 
que la société doit être la plus haute expression de la 
nature humaine, qu'elle a pour fin dernière le déve- 
loppement de toutes nos facultés; mais il pensait en 
même temps que cette fin doit être partagée, et qu il 
n'y a dans la société ni unité ni harmonie, si les 
facultés qu'elle met en œuvre ne s'exercent séparé- 
ment, personnifiées dans autant de classes différentes, 
l'intelligence dans la classe des magistmts, la volonté 



'{) Aristolc, Politique, liv. n, chap. 
'2) Ubi supra et Strabon, liv. X 
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dans celle des guerriers, les seus dans celle des arti- 
sans. 11 se figurait ces classes d'autant plus liées entre 
elles, que leurs attributions seraient plus distincte», 
et, par conséquent, qu elles seraient plus Nécessaires 
les unes aux autres. Là est son erreur et de là décou- 
lent tous les vices de sa politique si manifestement 
contraire à sa morale. Les divers éléments de notre 
vie, les principes essentiels dont se compose notre 
nature, ne s'isolent pas ainsi les uns des autres ; il faut 
qu'ils soient tous réunis et se développent, à des degrés 
différents, dans chacun do nous. La personne humaine, 
si merveilleusement organisée pour vivre en société, 
est un tout par elle-même; elle a conscience d'uno 
vie, d'une liberté d action, d'une responsabilité qui lui 
est j)ropre et d'une destinée particulière à remplir. 
(]'est sur ce fondement que s'élèvent, h côté des droits 
de l'État, les droits non moins sacrés, ni moins évi- 
dents de l'individu. Mais il nlentre pas dans mon des- 
sein (le faire ici la critique de cette république idéale; 
il mo suffit d'avoir montré, qu'admettant le même 
principe, elle est arrivée aux mêmes conséquences que 
les sociétés réelles dont j'ai tracé Tesquisse. 

Ainsi le communisme a été connu, il a été pratiqué 
par les uns, lî a été rêvé par les autres dès la plu» 
haute antiquité; et partout où il s'est montré, dans la 
réalité comme dans la théorie, nous l'avons vu appuyé 
sur l'esclavage. Ge n'est pas l'esclavage tel qu'il a exister 
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rhez tous les j)euples anciens, ou tel qu'il existe encore 
chez quelques peuples modernes, celui qui peut cesser 
(l'un jour à l'autre par un acte de libéralité, celui qui 
peut s'asseoir au foyer de la famille et se consoler de 
son abjection par l'attachement qu'il éprouve ou la 
pitié qu'il inspire; mais le plus hideux, le plus cruel, 
le plus effroyable de tous, parce qu'il est sans terme et 
sans remède, parce qu'il n*y a ni compassion, ni affec- 
tion, ni ménagement à attendre pour lui, de ce maître 
sans entrailles qu'on appelle l'État ; en un mot l'escla- 
vage politique. Comment concevoir qu'il en soit autre- 
ment? Les sociétés dans lesquelles nous avons rencon- 
tré jusqu'à présent le régime communiste, les castes 
sacerdotales de l'Orient, les républiques guerrières de 
Sparte et de la Crète, s'appuyaient sur le principe de 
la domination, de la conquête, de la jouissance. Elles 
ne travaillaient pas, elles ne produisaient rien ; elles 
vivaient uniquement du travail des autres. L'oisiveté, 
ou, pour rendre ma pensée d'une manière plus exacte, 
l'absence de tout droit de la part des individus aux 
biens partagés entre eux, était la condition même de la 
communauté, et pour conserver ce précieux avantage, 
il fallait nécessairement, à côté de la race privilégiée 
ou victorieuse, des races vaincues, opprimées, mau- 
dites et vouées à un éternel esclavage. Ajoutons, pour 
expliquer ce communisme antique, que des hommes 
associés pour Tempire ou pour la lutte font aisément 
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le sacrifice de leur liberté et se consoleiU de la con- 
trainte à laquelle ils sont soumis par celle qu'ils 
font souffrir aux autres. C'est là ce qui aujourd'hui en- 
core fait en partie la force de la discix3line ecclésiasti- 
que et militaire. A la place des sociétés ainsi consti- 
tuées, supposez-en une autre uniquement fondée sur 
la liberté et le travail, qui ait pour règle essentielle 
de se suffire à elle-même, sans dépouiller ni opprimer 
personne, vous verrez, par l'inégalité des facultés et 
la diversité des actions, s'introduire aussitôt l'inégalité 
des fortunes, c'est-à-dire la propriété individuelle. Cha- 
cun revendiquera la création de ses' mains ou de son 
esprit ; chacun s'identifiera avec son œuvre et la défen- 
dra comme sa vie contre l'incapacité avide ou l'oisi- 
veté qui ne s'éveille que pour jouir. Il n'en est pas de 
ce qui est à nous, de ce que nous avons produit avec 
effort et dont la conscience nous déclare les posses- 
seurs légitimes, comme de ce que nous arrachons 
aux autres ; nous ne consentons à le partager qu'avec 
des êtres de notre choix; nous ilous croyons le droit 
d'en disposer selon les inclinations de notre cœur ou 
les lumières de notre raison. Veut-on faire violence à 
ce sentiment naturel et forcer les hommes à traîner le 
char commun, à travailler les uns pour les autres dans 
la mesure des besoins et même des passions éprouvées 
par tous : alors vous aurez l'esclavage, un esclavage 
aussi complet que celui que je définissais toul àl'heure, 
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non plus à coté, mais au sein même de la commu- 
nauté. C'est ce que nous démontrera plus tard, avec la 
dernière évidence, l'histoire du communisme chez les 
modernes. Contentons-nous en ce moment de citer 
quelcjnes mots de Jean -Jacques Rousseau, un des ad- 
versaires les plus violents qu^ait eus parmi nous la 
propriété, l'admirateur passionné de Sparte et de sa 
constitution sauvage. « Il y a telles positions malheu- 
reuses où l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dé- 
pens de celle d'autrui, et où le citoyen ne peut être 
parfaitement libre, que l'esclave ne soit extrêmement 
esclave. Telle était la position de Sparte. Pour vous, 
peuples modernes, vous n'avez point d'esclaves, mais 
vous Têtes; vous payez leur liberté de la vôtre. Vous 
avez beau vanter coLte préférence, j'y trouve plus de 
lâcheté que d'humanité (1). » 

1; Co)ttr al social, liv. III, chap.. 15. 
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CHAPITRE III 

Du communisme sous riiifluence des idées clirétitMines : oppo- 
sition radicale du communisme et du christianisme ; 
communautés ascétiques et hérétiques ; frères 
moraves, anâb'^aptisles. quakers, etc. 

Des écrivains émineiits de l'école socialiste ne se 
lassent pas de répéter que le communisme est sorti 
du christianisme; qu'il est le christianisme même 
dans toute sa pureté et Tapplication la plus complète, 
l'expression la plus vraie du principe évangélique de 
la fraternité humaine : rien n'est plus contraire à 
la vérité. L'Évangile ne contient pas un mot qu'on 
puisse tourner contre la propriété; il ne s'élève pas 
une fois contre les prétendues injustices de Tordre 
social, il ne représente pas les riches comme des 
opprimés; il se place au-dessus de ces distinctions 
sans les attaquer, en conseillant aux uns la résigna- 
tion, aux autres le sacrifice, à tous l'abnégation d'eux- 
mêmes, la charité et Tamour. L'amour, voilà le prin- 
cipe sur lequel repose toute la morale de Jésus-Christ, 
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et ce principe ne contredit pas celui de la justice et du 
droit, coninie aussi il ne saurait le remplacer. Que je 
m'efforce, comme l'Évangile le prescrit, d'imiter la 
bonté de Dieu, qui fait luire son soleil sur les bons et 
les méchants : Ut silis filii Patris vestri qui in cœlis est^ 
qui solem suum oriri facit super bonos et malos (1) ; cela 
ne fera pas disparaître la différence du bien et du mal ; 
cela n'ôtera rien à l'homme vertueux de son mérite et 
n'empêchera pas le méchant d'être coupable. Que 
j'aime ceux qui me haïssent, que je pardonne à ceux 
qui m'ont offensé, que je prie pour mes.persécuteurs, 
cela pourra-t-il faire que la haine ne soit pas un mau- 
vais sentiment, l'offense que j'ai reçue, une méchante 
action, et la persécution de l'innocent un crime? De 
même, quand je partage mes biens entre les pauvres, 
il n'en faut pas conclure que je n'aurais pas eu le droit 
de les conserver et que les pauvres à qui j'en fais don 
n'ont fait que recouvrer ce qui leur a toujours appar- 
tenu. S'il fallait interpréter ainsi le précepte évangéli- 
que, où donc serait l'amour? oTi serait le sacrifice? On 
ne peut sacrifier ce qu'on n'a pas, on n'est pas géné- 
reux en payant ses dettes. Mais faisons un pas de plus; 
supposons cette idée traduite en fait; figurons-nous 
une société où c'est la loi qui donne en se substituant 
à ma place, et pour parler plus exactement, on per- 

(1) Saint ^falhien, V, v, 45. 
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sonne n'ait rien à donner ni rien à recevoir, où tous 
soient courbés sous le même niveau, attachés au même 
joug, et sacrifiés corps et âme, intelligence et force, à 
l'Etat, reconnaîtrons-nous sous un tel régime ce libre 
élan du cœur qu'on appelle la charité ? La charité toute 
seule ne peut pas servir de base à un gouvernement, 
à un ordre social, et là où elle est forcée, elle se change 
en servitude. Le christianisme et le communisme, 
loin de se confondre, sont donc complètement opposés 
l'un à l'autre. Le premier se fonde sur l'amour et par 
conséquent sur la liberté, le second sur la contrainte ; 
le premier commande la résignation, le sacrifice; le 
second, la spoliation. Il n y a, en effet, aucun ménage- 
ment h garder au point de vue de ce dernier système. 
Si la propriété individuelle est illégitime, ou, comme 
on l'a dit plus crûment dans ces derniers temps, si la 
propriété est un vol, il ne faut pas hésiter à la détruire ; 
il faut que les victimes de cette antique iniquité ob- 
tiennent une prompte réparation ; et c'est cette œuvre 
de confiscation et de violence qui serait le fruit le plus 
accompli de la charité chrétienne ! 

11 y a dans le christianisme un autre point de vue 
auquel nous sommes obligés de nous arrêter. La mo- 
rale de l'Évangile ne se renferme pas toujours dans les 
conditions de l'humanité. Fondée, comme je l'ai dit 
plus haut, sur le seul principe de l'amour et ne voyant 
que Dieu qui soit digne d'être aimé, elle semble ou- 

3, 
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blier quelquefois ce qu'il y a de divia dans les créatu- 
res, elle respire le mépris le plus profond pour la vie, 
pour la société, pour ce monde, et s'emporte jusqu'au 
mysticisme. Tel est certainement le caractère qu'elle 
présente quand elle nous défend de prendre aucun 
souci de notre nourriture, de notre vêtement, et du 
toit <j[ui doit nous couvrir ; quand elle ne veut pas que 
la pensée et le travail du jour s'étendent aux besoins 
du lendemain ; quand, nous montrant les oiseaux du 
ciel toujours assurés de leur subsistance et les lis des 
cliamps, quoiqu'ils ne travaillent pas et ne filent pas, 
vêtus avec plus de splendeur que Salomon dans sa 
gloire (1), elle nous conseille d'imiter leur impré- 
voyance et de nous confier tout entiers à la bonté di- 
vine. C'est dans le même esprit qu'elle nous dit de 
vendre ce que nous possédons et d'en partager le prix 
entre les pauvres, afin de nous amasser dans le ciel un 
trésor qui ne nous manque pas au jour du besoin, dont 
les voleurs ne puissent pas approcher et qui soit à l'abri 
des vers (2). C'est dans le même esprit qu'elle nous 
exhorte à livrer notre joue aux insultes, à faire l'aban- 
don de notre bien, non-seulement aux pauvres, mais 
aux voleurs; h donner notre manteau à qui nous a pris 



(1) Saint Mathieu, chap. VI. v. 25-3(5; saint Luc, cliap. XII, 
V. 22-30. 

(2) Saint Luc. ohap. XII. v. 33. 



Digiti: 



izedby Google 



Lt COMMUNISME JIGÉ PAU L*HISTOIRE 51 

notre tunique (1). C'est daus cet esprit, enfin, qu'elle 
nous engage à abandonner, au nom de Dieu, nos frères 
et nos sœurs, nos pères et nos mères, nos femmes et 
nos enfants, afin de mériter la vie éternelle (2). Ainsi, 
ce n*est pas seulement la fortune qui nous empêche 
d'arriver au royaume du ciel, la famille elle-même de- 
vient un obstacle au salut, et bienheureux est celui 
qui en fait le sacrifice. A cet abandon complet des 
biens et des liens de la vie, des plus saintes affections 
du cœur, viendront bientôt se joindre le mépris de la 
vie elle-même et Fattente impatiente de la mort. « 
homme infortuné que je suis, s*écrie saint Paul, qui 
me délivrera de ce corps de mort? » Ces idées,, qui ont 
existé avant le christianisme, mais qui se sont déve- 
loppées plus particulièrement dans son sein, n'ont pas 
manqué de porter leur fruit; elles ont donné nais- 
sance à la vie monastique, elles ont provoqué les com- 
munautés religieuses. Mais quelle est la nature, quel 
est le but de ces associations, depuis les esséniens et 
les thérapeutes, véritables moines de deux ou trois 
siècles plus vieux que TEvangile, jusqu'aux couvents 
du moyen âge et des temps modernes ? Ni les esséniens, 
ni les thrérapeutes, ni les ordres religieux plus récents, 
n ont la prétention de réformer le monde, ou de le 



(1) Saint MatHieu, v. 39 et 40. 

(2) Saint M*athieu, chap. XIX, v. 29, 
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faire à leur image eu fondant sur la communauté des 
biens un nouvel ordre social. Gomment donc auraient- 
ils pu admettre une telle pensée en s'interdisant le 
mariage, en s'imposant pour première. loi une chas- 
teté absolue? Loin de vouloir réformer la société, ils 
ne songeaient qu'à la fuir pour se réformer eux-mêmes, 
pour se préparer au ciel par la contemplation et la 
prière, pour chercher un abri contre les passions, un 
refuge contre les séductions du monde, et se décharger 
avant le temps du fardeau de la vie. 

Il est évident que ce but ascétique et, si Ton me per- 
met cette expression, extra-social, ils ne pouvaient 
l'atteindre que par la société même à laquelle ils clier- 
chaient à se dérober; car puisque le mariage était 
proscrit de leur sein, il fallait qui! fût maintenu et 
pratiqué au dehors pour leur donner de la durée; puis- 
que la communauté telle qu elle était, ou du moins 
telle qu'elle devait être pratiquée par eux, était fondée, 
non sur le partage, mais sur le renoncement ; non sur 
la possession, mais sur la pauvreté collective, il fallait 
au dehors assez de superflu pour les nourrir: enfui 
puisque leur existence toute spéculative se passait dans 
la prière, le jeûne et la méditation, il fallait qu'il y eût 
ailleurs des bras pour les nourrir et les défendre. 

Ces considérations s'appliquent en grande partie à 
l'institution des herrnhuters ou frères moraves. Cette 
association fameuse, 4'abord composée des débris de 
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Tancienne secte des hussites, puis réformée et consti- 
tuée sur d'autres bases par le comte de Zinzendorf , nous 
offre sans contredit Tapplication la plus heureuse qui 
ait jamais été faite du régime de la communauté. Elle 
n'a rien qui rappelle la discixjline ascétique ni les som- 
bres austérités des cénobites du moyen âge. Elle fait 
de la religion une affaire de sentiment plutôt que 
d'imagination. Elle néglige le côté mystique et spécu- 
latif du christianisme, pour s'attacher avec d'autant 
plus de force à son côté moral et pratique. Admettant 
dans son sein le mariage, par conséquent les femmes 
et les enfants, les devoirs et les occupations que la fa- 
mille impose, elle forme une association civile et in- 
dustrielle, aussi bien qu'une communauté religieuse. 
Sous ce dernier point de vue même, elle n'exclut pas 
une certaine diversité. Elle se divise en trois tropes, 
qui sont véritaijlement, dans le sens du protestantisme, 
autant de confessions différentes. L'un est la croyance 
des premiers moraves ou frères bohèmes, héritiers de 
la doctrine de Jean. Huss; l'autre est la confession 
d'Augsbourg, et le troisième le culte réformé. Les en- 
fants sont obligés de rester dans la communion de leur 
père ; mais il est juste d'ajouter que l'éducation, les 
mœurs, la vie en commun, et par dessus tout cette 
charité évangélique qui est comme Tâme de la secte, 
paralysent les effets de cette diversité de croyance. 
Quant à la constitution civile de la société, elle estfon- 
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(lée, autant que le permettent le respect des mœurs et 
les liens de la famille, sur l'égalité et la communauté. 
Pas d'autres catégories que celles qui indiquent la dif- 
férence des âges, des sexes et des rapports naturels : 
les enfants, les jeunes garçons, les jeunes filles, les 
frères et les sœurs non mariés, les époux, les veufs et 
les veuves, telles sont les seules classes ou, pour par- 
ler leur langue, les chœurs qu'on distingue chez les 
frères moraves. Pas d'autres dignités que celles qui 
s'obtiennent par l'élection et par l'âge, que celles que 
réclament la direction morale, l'instruction religieuse 
et l'administration matérielle de l'association. La com- 
munauté se compose de plusieurs maisons, dont une 
seule contient quelquefois trois mille personnes. Une 
maison se divise en plusieurs chœurs, dont chacun a 
deux chefs : un assistant^ à qui sont Confiés les intérêts 
spirituels, et un serviteur^ qui répond de ses intérêts 
matériels. Les chœurs d'hommes sont conduits par des 
hommes, et les chœurs de femmes jjar des femmes. 
Les chefs de ces chœurs, réunis au prédicateur et à 
l'assistant général, forment, sous la présidence de ce 
dernier, le conseil des anciens, et au-dessus de ce cou- 
seil vient se placer celui de la communauté. Les en- 
fants reçoivent tous la même éducation, et, arrivés à 
l'âge où leurs forces le permettent, ils apprennent un 
art ou un métier qu'ils exercent toute leur vie. Les 
célibataires, divises par sexes, habitent la maison nom- 
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rnuQe. Les personnes mariées, divisées par familles, 
ont des demeures particulières. Mais tous sont astreints 
à des repas, à des exercices de piété, à des prières en 
commun, et même à des récréations communes. Tous 
restent placés pendant toute leur vie sous la direction, 
ou, pour mieux dire, sous la tutelle de Tautorité supé- 
rieure, et ne sont libres de choisir ni leurs lectures, 
ni leurs plaisirs, ni leurs occupations. Il ne leur est 
même pas permis de se marier sans Tautorisation des 
anciens, et Ton dit que, dans les premiers temps, le 
sort décidait seul des unions matrimoniales. La com- 
munauté des biens n'est cependant pas aussi complète 
qu'on pourrait le croire et qu'on Fa affirmé souvent. 
Chaque membre de la société peut disposer du fruit de 
son travail après avoir contribué, dans certaines pro- 
portions définies par les statuts, à l'entretien d'un 
fonds commun. 

Voilà certainement une association digne de notre 
respect, une association habilement organisée, et de 
plus assez florissante; car on évalue à phis de 18,000 
le nombre de ses membres ; elle a des ramifications 
multipliées en Allemagne, en Hollande, en Angleterre, 
en Ecosse, dans l'Empire rosse, dans les États-Unis 
d'Amérique ; elle a des missionnaires et des colons sur 
les point les plus éloignés du globe. Eh bien ! quelle 
conclusion en peut-on tirer en faveur du commu- 
uisme? Vne". constitution semblable pourrait-elle être 
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adoptée, je ne dis pas pour la société humaine ea gé- 
néral, mais pour une nation de quelque importance ? 
Avant tout, et malgré la liberté qu ils admettent sur 
certains points de dogme, les frères moraves forment 
une secte religieuse dont Tesprit jaloux, étroit, ne peut 
se concilier en aucune manière avec rindépendance 
de l'esprit moderne çt le développement de la civilisa- 
tion. Toute culture élevée ou délicate, toute science ou 
tout art qui ne leur paraissent point immédiatement 
utiles, sont proscrits parmi eux. A Texception de 
quelques chefs plus éclairés, ils vivent complètement 
étrangers au reste du monde et à tout ce qui sort du 
cercle borné de leurs occupations et de leurs croyan- 
ces. Cependant ils ne peuvent se passer de cette société 
extérieure qu'ils méprisent ou qu'ils ignorent. C'est 
elle qui pourvoit d'abord à leur défense matérielle, et 
qui leur permet d'exister, en contenant par la justice 
et par la force, en développant et en éclairant par ses 
institutions ceux que la charité toute seule ne suffit 
pas à gouverner. C'est elle qui, laissant à Tintelligence 
toute sa liberté, fait les expériences et les découvertes 
dont ils profitent, invente ou perfectionne les indus- 
tries qu'ils appliquent à leur usage. C'est elle qui ou- 
vre des marchés à leur commerce ; car le commerce 
est au nombre de leurs occupations, et fait une des 
principales sources de leur prospérité. Enfin, si leur 
simplicité patriarcale devenait la règle du monde en- 
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lier, que deviendraient un grand nombre de leurs 
maisons, qui ne subsistent que par la fabrication d'ob- 
jets de luxe? Leur communauté, comme celle des or- 
dres monastiques, ne pont donc se maintenir que parce 
qu'il y a à côté d'elle et au-dessus d'elle une organisa- 
tion sociale toute différente. Cela est plus vrai encore 
des quakers, des shakers, des mennonites, et de tous 
ces sectaires moitié politiques, mmtié religieux, qu on 
peut appeler les moines du protestantisme. 

n y en a qui ont compris la perfection évangélique 
d'une tout autre manière, et qui, au lieu de la placer 
réellement dans l'abnégation de soi-même, dans la 
mort des passions, dans le mépris des richesses, ont 
demandé en son nom le partage des biens et l'émanci- 
pation des sens. Tels furent, du deuxième au troisième 
siècle de notre ère, les disciples de Carpocrate et quel- 
ques autres hérétiques attachés aux principes du gnos- 
ticisme, qui, re>>ardant la vie comme une œuvre du 
mauvais génie, les actions comme indifférentes, les 
plaisirs du corps comme une dette qu'il faut payer au 
mal, déclarèrent toutes les passions légitimes, et don- 
nèrent l'exemple de la plus honteuse promiscuité. 
Tels furent, du treizième au seizième siècle, les frères 
du Libre-Esprit qui, avec quelques différences dans les 
dogmes, arrivèrent en morale aux mêmes conséquen- 
ces; les dulciniensou apostoliques, qui demandaient à 
la fois la communauté des biens et des femmes; les 
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Iratricelle^ ou frérots, les béguards, les lollards, les 
tuiiupiiis, etenfin la plus hardie, la plus conséquente, 
la plus célèbre de toutes ces sectes, ancêtres méconnus 
du socialisme, les terribles anabaptistes. Muncer, leur 
chef, n'a rien laissé à dire aux communistes ses suc- 
cesseurs. « Nous sommes tous frères, répétait-il sou- 
vent à la foule qui Técoutait, et nous n'avons qu'un 
commun père dans adam; d'où vient donc cette diffé- 
rence de rangs et de biens que la tyrannie a introduite 
entre nous et les grands du monde ? Pourquoi gémirons- 
nous dans la pauvreté et serons-nous accablés de maux, 
tandis qu'ils nagent dans les délices? N'avons-rnous 
pas droit à l'égalité des biens qui, de leur nature, sont 
faits pour être partagés sans distinction entre tous les 
hommes? Rendez-nous, riches du siècle, avares usur- 
pateurs, rendez-nous les biens que vous retenez dans 
l'injustice; ce n'est pas seulement comme hommes 
que nous avons droit à une égale distribution des 
avantages de la fortune, c'est aussi comme chré- 
tiens (1). » On sait qu'il ^e se borna pas à la prédica- 
tion, et que, sous le titre biblique déjuge du peuple, il 
mit ses idées en pratique dans la ville de Mulhausen ; 
qu'à la tête de trente mille hommes il tenta de les im- 
poser par la force des armes à toute l'Allemagne. Sa 



(1) Catrou, Histoire des anabaptistes. — Michelft, Mémoires 
de Luther. 
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défaite et sa fin tragique ne l'empêchèrent pas de trou- 
ver des successeurs. Parmi eux, Jean deLeyde, soutenu 
par un parti plus nombreux encore, établit à Munster 
un royaume d'Israël, dont il était le chef absolu ; et 
pour iDériter son titre d'une manière plus complète, 
ajouta à la communauté la polygamie» Un autre fana- 
tique, David George, après avoir été reconnu évéque 
anabaptiste dans le prétendu royaume de Munster, se 
mit à prophétiser pour son propre compte, et devint le 
chef d'une église séparée où la communauté des fem- 
mes était exigée aussi impérieusement que celle des 
biens. Toutes ces doctrines, quoique produites au nom 
de TEvangile, peuvent être regardées comme une pre- 
mière tentative pour réhabiliter la chair, comme une 
véritable réaction du matérialisme contre la spiritualité 
chrétienne. Et pourquoi s'en étonner? est-ce que les 
passions ne sont pas les mêmes dans tous les temps? 
On ne considère pas assez que les idées seules se déve- 
loppent à travers l'histoire; que l'empire seul deTes- 
prit, de la raison, de nos facultés morales, peut se for- 
tifier et s'étendre ; mais que les besoins et les appétits 
des sens, les passions, en un mot, ne changent pas. 
C'est par cette raison qu'on les trouve partout, tantôt' 
sous une forme, tantôt sous une autre, ici sous le voile 
de la religion, là sous le manteau de la philosophie, 
cherchant à se justifier et à briser leurs chaînes. En 
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effet, ces mêmes aberrations que nous rencontrons ici 
sous le couvert du christianisme se sont présentées 
ailleurs au nom d'une croyance toute différente. Dans 
la Perse, à la fin du cinquième siècle de notre ère, 
sous le règne deKobad, le père de Chosrou ou Chosroës, 
un enthousiaste^ appelé Mazdek, prêcha avec un grand 
succès la communauté des biens et des femmes. 
« Toutes choses, disait-il, tant animées qu'inanimées, 
appartenant à Dieu, il est impie à un homme de vouloir 
s'approprier ce qui est à son Créateur et ce qui, en 
cette qualité, doit rester à l'usage de tous. » Ces doc- 
trines trouvèrent un grand nombre de partisans, parmi 
lesquels il faut compter le roi lui-même. On assure que 
le réformateur osa lui demander, comme gage de sa 
conversion, de lui abandonner la reine, et que ce sacri- 
fice aurait été consommé sans les larmes et les prières 
de Chosroës. Quoi qu'il en soit de cette particularité, 
les disciples de Mazdek, mettant en pratfque les prin- 
cipes de leur maître, et ne reculant ni devant le rapt 
ni devant le pillage, jetèrent le pays dans la désolation. 
Il ne fallut rien moins qu'une révolution pour rétablir 
Tordre. L*élite de la nation se souleva, chassa le roi et 
son favori et éleva sur lé trône le frère de Kobad. Quel- 
ques années plus tard, sous le règne et par les ordres 
de Chosrou, Mazdek périt dans les supplices avec ses 
principaux adhérents, et son influence disparut avec 
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lui. Il reçut de la postérité le surnom de Zendik, c'est- 
à-dire l'Impie (1). 

C'est donc aux époques les plus délaissées par la civi- 
lisation, et dans des sectes méprisées dont aucune n'a 
pu se maintenir devant la réprobation universelle, 
qu'il faut aller chercher ces idées qu'on nous montre 
aujourd'hui comme la plus grande découverte et la 
seule espérance de notre temps. Il est vrai que, chemin 
faisant, elles se sont quelque peu rajeunies dans la 
forme. Le communisme, dans l'antiquité, a une orga- 
nisation théocratique et guerrière; sous l'influence du 
christianisme ou des idées qui l'annoncent, et dans tout 
le cours du moyen âge, il à un caractère inspiré et re- 
ligieux; enfin, nous allons le voir essayant de se justi- 
fier au nom de la raison, et prenant, autant que sa 
nature le permet, un caractère philosophique. Mais il 
ne gagnera rien à ce changement; car en quelque 
temps et sous quelque forme qu'il se présente, il porte 
avec lui sa condamnation. 



(1) Malcolm, Histoire de Perse, t. I, cbap. 6 — Ilerbelot, 
Bibliothèque oiientaîe. 
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CHAPITRE IV 

Du communisme philosophique : Thomas Morus, Canipanella, 
Fénelon, Rousseau, Mably, Morelly. 

Nous n'avons pas à examiner ici les œuvres moitié 
romanesques, moitié sérieuses de Tliomas Morus. de 
Gampanella, de Fénelon et de tant d'autres qui ont 
imité avec plus ou moins de fidélité et de bonheur la 
République de Platon. Comment démêler dans des pro- 
ductions de ce genre ce qui est Texpression exacte des 
convictions de l'auteur et ce qui doit être mis sur le 
compte de l'imagination? Cependant on y reconnaît 
déjà quelques-unes des contradictions et des difficultés 
du communisme tel qu'on fentend aujourd'hui. Ainsi, 
dans la République de Morus, dans l'heureuse Utopie, 
les hommes ne travaillent que six heures par jour ; ils ' 
travaillent les uns pour les autres, car la propriété in- 
dividuelle leur est complètement inconnue ; et cepen- 
dant avec ce léger ^ffort, étrangers à l'excitation puis- 
sante de l'ambition, de la prévoyance, des affections 
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de famille, ils atteignent à un degré surprenant de ri- 
chesse, de culture et d'abondance. Leur île est parse- 
mée de villes superbes, séparées les unes des autres 
par des campagnes florissantes. Ils ont des greniers et 
des marelles publics oii chacun, dans tous les temps, 
va puiser selon ses besoins et sa fantaisie. Ils se 
réunissent cHaque soir autour d'un repas commun ou. 
régnent tous les rafnnements de la sensualité et du 
luxe. Sans commerce, sans argent, obligés d'exercer 
tous l'agriculture avec un métier mécanique, ils jouis- 
sent de tous les arts de la civilisation. La difficulté a 
été prévue par l'esprit pénétrant de Morus, et il y re- 
médie à la manière de Platon, en admettant l'esclavage. 
Il est vrai que les esclaves utopiens ne ressemblent 
pa« à ceux de la Crète et de Lacédémone; ce sont les 
criminels qu'on réduit à cet état, et quand le pays 
n'en produit pas en assez grand nombre, on va en 
chercher, on va même en acheter au dehors. Mais 
qu'importe? n'est-ce point spéculer sur le mal, et, 
comme jdit Rousseau, maintenir la liberté à l'aide de 
la servitude? — L'auteur de la Cité du Soleil^ Ganipa- 
nella, n'est pas tombé dans cette faute; aussi a-t-il 
supprimé la liberté I Toutes les actions, et jusquaux 
sentiments et aux pensées de ses sujets imaginaires 
sont soumis à une autorité absolue. Le chef du peuple 
solarien est quelque chose comme le Père-Suprême 
dans le système saint-simonien, c'est-à-dire tout à la 
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fois un monarque et un pontife infaillible, un homme 
revêtu des attributions de Dieu. Sous ses ordres, trois 
ministres, aux départements de la sagesse, de la puis- 
sance et de l'amour ; et sous ces trois ministres diverses 
classes de magistrats, préposés à toutes les vertus et à 
toutes les facultés, assignent à chacun son rang, sa 
tâche et, suivant la manière dont il la remplit, sa part 
dans la jouissance des biens communs : caria commu- 
nauté n'est pas confondue ici avec régalité. De même, 
quoique les femmes soient communes, il n'est permis 
d'en jouir que de la manière qui a été fixée par le mi- 
nistre des affaires d'amour, qu'aux jours, aux heures 
et sous les conditions les plus favorables à Taméliora- 
tion de la race humaine. Gampanella a parfaitement 
compris que la liberté, la propriété et la famille sont 
étroitement liées entre elles, et que si l'on sacrifie 
l'une, il faut nécessairement abandonner les deux 
autres. — Que dire maintenant de la Bétique et de la 
République de Salente, ces douces créations de l'ima- 
gination pastorale de Fénelon? La seule conclusion 
qu'on en puisse tirer, n'est-ce pas que la communauté 
et l'égalité de fortune ne peuvent exister chez les hom- 
mes que dans l'enfance de la société, pendant le som- 
meil de l'imagination et de la raison, en l'absence des 
besoins qu'une civilisation un peu avancée amène né- 
cessairement avec elle? Mais, encore une fois, on ne 
discute i)oint des rêves : ce qu'il nous importe d'appré- 
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cier en ce moment ce sont des doctrines franchement 
avouées et proposées pour règle d'un nouvel ordre so- 
cial. 

Tout le monde a dans la mémoire ces paroles élo- 
quentes de J.-J. Rousseau : « Le premier qui, ayant en- 
clos un terrain, s'avisa de dire : ceci est à moi, et trouva 
des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fon- 
dateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, 
de meurtres; que de misères et d'horreurs n'eût point 
épargnés au genre humain celui qui, arrachant les 
pieux ou comblant le fossé, eût crié h ses semblables : 
Gardez-vous d'écouter cet imposteur; vous êtes perdus 
si vous oubliez que les fruits sont à tous et que la terre 
n'est à personne (1). o Là se trouve lé principe de 
toutes les idées socialistes sur la propriété, et particu- 
lièrement des idéps communistes. Mais que le commu- 
nisme ne triomphe pas trop d'un tel appui. En con- 
damnant la propriété, Rousseau sait bien qu'il con- 
damne la société, et c'est précisément pour cela qu'il 
l'attaque; c'est pour être conséquent dans le paradoxe 
qu'il les enveloppe l'une et l'autre dans la même pros- 
cription. « La propriété, dit-il, est le vrai fondement 
de la société civile et le vrai garant des engagements 
des citoyens : car si les lois ne répondaient pas des 



;i; Discours sur rorigiiic et les foudemeuls de riiiégalité 
parmi les hommes, S»* partie . 
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personnes, lien ne serait si lacile que d'éluder ses de- 
voirs et de se moquer des lois (1). » Il y a plus : dans 
le même écrit dont je viens de tirer ces lignes il déclare 
le droit de propriété le plus sacré de tous les droits 
des citoyens, et plus important à certains égards que 
la liberté même. Qu'est-ce donc qui rend la propriété, 
je veux dire la société, si odieuse à Rousseau? C'est 
que, dans les conditions où elle existe actuellement, 
dans les conditions où elle s'est formée, elle consacre 
rinégalité, et que l'inégalité lui ijaraît incompatible 
avec ce que Tbomme a de meilleur et de plus cher, la 
liberté. A mesure que le genre humain s'est éloigné de 
l'état de nature et que ses besoins se sont multipliés, 
il a ouvert son sein à toutes les passions et à tous les 
vices: à leur suite sont arrivées ces distinctions cho- 
quantes qui, en élevant les uns au comble de la fortune 
et de la grandeur, font descendre les autres au dernier 
degré de la misère et de la servitude. Devant ce tableau 
peint des plus noires couleurs de son imagination, 
Rousseau n'hésite pas; il préfère la solitude, l'igno- 
rance, les privations de la vie sauvage à toutes les 
splendeurs de la civilisation. 

Il n'est pas juste de su|)poser que l'esprit de paradoxe 
a seul produit ce résultat ; on y reconnaît aussi l'effet 
d'une âme ulcérée, qui, apportant dans une société 

1; Discours sur l'économie politique. 
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railleuse et sceptique rimagiiiatioii ardente, Teiithou- 
siasme delà jeunesse et le feu des plus nobles passions ; 
qui, au milieu des orgies d'une monarchie décrépite, 
évoquant les ombres des héros de Plutarque et les aus- 
tères souvenirs de Rome et de Sparte; religieuse avec 
les philosophes, indépendante avec les croyants, re- 
poussée de toute part et plus malheureuse encore de 
ses propres faiblesses que de l'injustice et du mépris 
des autres, n'a connu la vie que par ses amertumes, la 
.société que par ses rivalités et ses luttes, la gloire que 
par ses épines. Cependant Rousseau est forcé de recon- 
naître que la société une fois fondée, il est dif&cilé de la 
dissoudre et de retourner, comme il dit, vivre dans les 
forets avec les ours. 11 convient même que la société a 
(hi bon. et que c'est elle qui développe en nous Tidée 
de la justice, le sentiment du devoir; qui donne à nos 
actions la valeur morale dont elles manquaient aupa- 
ravant ; qui fait succéder la raison à Tinstinct, le droit 
à la force; qui excite, provoque, étend toutes nos fa- 
cultés et, pour employer ses expressions mêmes (1), 
d'un animal stupide et borné fait un être intelligent et 
un homme. Mais, à la place de la liberté physique 
qu'elle nous ôte, c'est-à-dire du droit illimité d'user 
de toutes les choses qui nous tentent et que nous pou- 
vons atteindre, il veut que la société nous donne la 

'1 Contrat aocinî, liv. I, chap. S. 
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liberté civile, fondée sur l'égalité. On sait quel est le 
moyen qu'il propose pour atteindre ce but : c'est une 
association dont la première clsinseestïaliénation totale 
de chaque associé avec tous ses droits à toute la commu- 
nauté (1); c'est un contrat par lequel chacun de nous 
met en commun sa personne et toute sa puissance sous la 
suprême direction de la volonté générale (2). Voici 
maintenant par quel artifice Rousseau essaie, en par- 
tant de ce principe, de relever la propriété. Chaque 
membre de la communauté se donne à elle au moment 
où elle se forme avec toutes ses forces et, par consé- 
• quent, avec tous les biens qu'il possède actuellement. 
Tous ces biens réunis forment le territoire de l'Etat, ce 
qui n'empêche pas TEtat de les laisser à leurs premiers 
possesseurs. Mais alors ceux-ci étant considérés comme 
les dépositaires du bien public, et ce titre leur étant 
reconnu par tous leurs concitoyens, leur étant assuré 
par la volonté commune, la jouissance se change pour 
eux en droit, l'usurpation disparait devant le caractère 
inviolable de la propriété (3). Il ne faut pas un grand 
efiort de raisonnement pour s'assurer que cette théorie, 
loin de justifier la propriété, la détruit complètement; 
elle fait du possesseur un simple usufruitier et remet à 



(1) Contrat social, liv. I, chap. 6. 

(2) Ubi supra. 

^3) rbî supm, liv. I, chap. 9. 

4. 
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l'Etat, sur cet usufruit même, un droit absolu, puis- 
qu'il peut à son gré en rendre la jouissance individuelle 
ou commune. C'était bien la peine d'élever la propriété 
si haut parmi les institutions civiles et d'en faire la 
clef de voûte de la société. Mais cette difficulté n'est 
pas la seule que no^is ayous à signaler. Quoi ! la volonté 
générale est le seul fondement de la justice et du droit, 
la seule règle du bien et du mal ! Et c'est Rousseau qui 
ledit, lui qui a lutté seul contre tout son siècle, éclairé 
par la lumière et encouragé par la voix de sa conscience ? 
Autant vaudrait dire que le bien et le mal, la justice, 
riiumanitéjle droit sont de simplesconventionsqu'une 
génération a établies, qu'une autre génération peut dé- 
truire. C'est ainsi qu'en touchant au droit de propriété 
on ébranle nécessairement l'édifice entier de la morale. 
Rousseau admet le communisme en théorie, mais 
il n'ose pas le proposer à l'application ; il va même 
jusqu'à exprimer le vœu que les biens se transmettent 
le plus possible de père en fils et de proche en proche ; 
parce que rien n'est plus funeste, selon lui, aux mœurs 
et au bon ordre de l'Etat, que les changements conti- 
nuels de condition et de fortune (1). Tout ce qu'il de- 
mande, c'est qu'on prévienne l'extrême inégalité des 
richesses, en empêchant qu'elles puissent s'accu- 
muler dans les mêmes mains au-delà d'une cevlaino 

(1) Discours sur l'économie poUfiqtie. 
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limite. Un moyen infaillible, selon lui, d'obtenir ce 
résultat, c'est le système d'imposition si vanté aujour- 
d'hui sous le nom dHmpât progressif. Le mot n'est pas 
dans Rousseau, mais la chose y est, et je crois pour la 
première fois. La voici exprimée en deux articles d'une 
manière qui ne laisse point prise à l'équivoque : « Pre- 
mièrement, on doit considérer le rapport des quantités, 
selon lequel, toutes choses égales, celui qui a dix fois 
plus de bien qu'un autre doit payer dix fois plus que 
lui ; secondement, le rapport des usages, c'est-à-dire 
la distinction du nécessaire et du superflu. Celui qui 
n'a que le simple nécessaire ne doit rien payer du 
tout ; la taxe de celui qui a du superflu- peut aller au 
besoin jusqu'à la concurrence de tout ce qui excède 
son nécessaire (1). » Rousseau n*a aucune peine à se 
justifier ici, puisqu'il regarde toute propriété privée 
comme une portion du bien public dont on ne jouit 
qu'à titre de dépôt. Mais ceux qui, après lui, voudraient 
nous imposer le rneme régime, croyant sans doute 
l'avoir inventé, devraient imiter sa franchise et ne pas 
oublier que, le principe une fois introduit, il est diffi- 
cile d'en arrêter les conséquences. 

C'est ce qui est arrivé dans l'ordre des idées. Meilleur 
logicien que Rousseau, mais aussi plus borné dans ses 
vues, moins sensible à la puissance dos arts et aux 

Ij Discours sur IVconomie poliliqiic. 
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grandeurs de la civilisation, plus ami de l'égalité que 
de la liberté, Mably ne se contente pas d'adopter le 
principe du communisme, il prend le système tout 
entier et veut qu'il soit traduit immédiatement en ac- 
tion. Il avait commencé par défendre le pouvoir absolu 
contre la prétention, fort goûtée de son temps, « de 
donner à un roi toute Taùtorité nécessaire pour faire 
le bien sans lui laisser la puissance de fairQ le mal. » 
Plus tard il se passionna pour la liberté, pour les 
assemblées représentatives et les formes de gouverne- 
ment les plus démocrati(|iies. Enfin la liberté elle- 
mrme disparut à ses yeux devant Tégalité, et celle-ci 
il ne voulut l'admettre que sous le régime de la com- 
munauté la plus absolue, d'une communauté agraire 
C/Omme celle qui avoisine l'état sauvage. Voici, dans 
l'ordre même où il les a développées dans son livre sur 
la législation (1), les diverses propositions qui forment 
sa doctrine. 

L'égalité et la communauté sont l'état naturel, et 
par suite l'état légitime du genre humain. En sortant 
des mains de la nature les hommes se sont trouvés 
tous égaux ; ils avaient tous les mêmes organes, les 
mêmes besoins, le même degré d'instinct ou d'intelli- 
gence; ils jouissaient en commun des mômes biens, 



(1) De la l ff g ialati on, ^ou principes des lois. 2 vol. in-12. 
Amsterdam, 1776. 
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c est-à-dire de la chasse, de la pêche et des fruits que 
la terre porte sans culture; la terre elle-même était 
tout entière le patrimoine de chacun d'eux. 

L'égalité, dont la communauté est l'inséparable co- 
rollaire, n'a pas seulement existé autrefois, elle est un 
besoin permanent, par conséquent un droit de la na- 
ture humaine; elle répond à un sentiment indestruc- 
tible, universel, qui se confond avec celui de notre 
dignité, et qui par cela même ne peut pas devenir in- 
juste et ne saurait jamais être poussé trop loin. Vïné- 
galité, au contraire, détruit tous nos penchants natu- 
rels, la pitié, la bienveillance, la justice, et n'engendre 
à leur place que des principes de guerre et de dissolu- 
tion; chez les uns l'ambition, l'avarice, l'orgueil; chez 
les autres la bassesse et la haine. 

Comment donc l'inégalité s'est-elle établie? par la 
propriété d'abord. La propriété, amenant la diversité 
des fortunes, a eu pour conséquence la diversité d'é- 
ducation, et celle-ci nous a donné. la diversité des fa- 
cultés et des talents; car c'est uniquement par cette 
cause que Mably essaie d'exjjliquer les différences qui 
existent entre les esprits. « C'est notre éducation, dit- 
il, si capable d'abrutir les uns et de développer dans 
les autres les facultés de leur Ame, qui nous persuade 
qu'il y a plusieurs classes d'hommes. » Enfin la pro- 
priété elle-même, source principale de nos maux, a 
son origine dans l'abus de la force, c'est-à-dire dans 
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couquéte. Et en même temps, par luie coulradictioii 
étrange et cependant nécessaire, Mably soutient que 
l'inégalité physique n'est pas plus dans la nature que 
Tinégalitô morale. Elle existerait, d'ailleurs, qu'il serait 
toujours facile, selon lui, d'en paralyser ies effets en 
opposant à la supériorité de la force la supériorité 
du nombre. 

Quelle qu'en soit la cause, le fait existe, nous som- 
mes sortis de notre état naturel et il est temps que 
nous cherchions à y rentrer; il est temps que des dis- 
tinctions iniques soient abolies, que la propriété dis- 
paraisse pour faire place à la communauté. Ne craignez 
rien, le travail ne souifrira pas de ce changement. S'il 
a eu jusqu'ici pour aiguillons l'intérêt et l'avarice, à 
l'avenir il aura pour motifs l'amour de la considéra- 
Lion, la gloire, le bien de la patrie. Le patriotisme, au- 
jourd'hui si complètement étoutïe, chez les riches par 
Tamour et l'orgueil de leur opulence, chez les pauvres 
par le sentiment de leur misère; le patriotisme renaî- 
tra, ou plutôt il commencera d'exister dans la com- 
munauté. De plus, Mably nous fait remarquer que le 
travail en commun, le travail partagé se transformera 
en plaisir, tandis qu'à présent on le fuit comme un 
supplice. Voilà la théorie du travail attrayant qui joiK.» 
un si grand rôle dans le système de Fourier. 

Mais par ({uels moyens nous fera-t-on passer de 
notre condition actuelle à cet état de perfection? Kn 
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resserrant la propriété dans des limites de plus en plus 
étroites; en restreignant de telle sorte le droit de 
transmission et de succession que TEtat, héritant à la 
place des individus, demeure à la longue seul proprié- 
taire ; eu gênant les opérations commerciales et finan- 
cières jusqu'à ce qu'elles cessent d'elles-mêmes; carie 
commerce, comme source du luxe, des grandes fortu- 
nes,'et, par conséquent, de l'inégalité, est, selon Mably, 
essentiellement contraire à Tesprit de tout lûon gou- 
vernement, et il approuve les anciens de Tavoir aban- 
donné aux esclaves. Sous un régime aussi aride et 
aussi sombre, adieu les beaux-arts. Aussi Mably n'a- 
t-il pas oublié de les proscrire, et c'est particulière- 
ment à ces nobles fruits du génie de Tliomme que 
s'attaque son austérité républicaine. « Quand je songe, 
dit-il, combien les talents agréables ont été funestes 
aux Athéniens ; combien les tableaux, les statues et les 
vases de la Crrèce ont fait faire d'injustices, de violences 
et de tyrannie aux Romains ; je demande à quoi peut 
nous être bonne une académie de peinture. Laissons 
croire aux Italiens que leurs babioles honorent les na- 
tions; qu'on vienne chercher parmi nous des modèles 
de lois, de mœurs et de bonheur et non pas de pein- 
ture (1). )) Uuel langage I quelles idées! Combien ils ont 



(l) Ouvrage cité, liv. Il, chap. 1"'. 
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perdu, ces frivoles Athéuieus, de n'avoir pas connu un 
tel législateur? 

Ce n'est pas assez jjour Mably d'avoir établi Tégalité 
des richesses ou plutôt de la misère dans cette espèce 
de pénitencier général qu'il veut fonder à la plac« de 
la société; il lui faut aussi un même niveau, non- 
seulement pour les intelligences, mais pour les con- 
sciences. Remarquons tout de suite que rien n'est plus 
conséquent à son principe : car si la conscience et la 
pensée restent libres, vous verrez reparaître aussitôt 
toutes les autres libertés et avec elles la propriété. Le 
moyen de ramener Tégalité des esprits, c'est une 
éducation commune, obligatoire pour tous les enfants, 
cl qui, semblable à celle des Spartiates, ne sépare point 
les exercices du corps do ceux de l'intelligence. Ou 
établira l'égalité morale ou l'union des consciences, 
condition essentielle de la communauté, à l'aide d'une 
religion d'Etat et d'une pénalité sévère contre les athées 
et les déistes. Mably, malgré quelques concessions 
faites à l'esprit de son siècle, nous livre toute sa pen- 
sée : a Le gouvernement, dit-il, doit être intolérant(l),» 
et il nous propose pour exemple les Romains, chez qui. 
la religion était subordonnée à la politique, et qui ne 
connaissaient point la tolérance religieuse. 

Nous ne discuterons pas ce système ; nous le laisse- 

;i; Liv. IV, chap. i. 
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rons se réfuter lui-même par ses conséquenœs. D'ail- 
leurs, comment prendre au sérieux le seul principe 
sur lequel il repose, cette prétendue égalité de tous les 
hommes, à la fois physique, intellectuelle et morale? 
Qui a jamais rencontré cet état de nature, où, sembla- 
bles aux anges, ils vivent affranchis de toute envie et 
de toute passion? Enfin, si cet état de nature a existé, 
et si aujourd'hui encore nous sommes, par toutes nos 
facultés et tous nos penchants invités à y retourner, 
comment se fait-il que nous en soyons sortis? 

Mably a la gloire, si c'en est une, d'avoir complété 
au dix-huitième siècle la théorie du communisme, de 
lui avoir donné sa forme la plus précise et la plus logi- 
que; mais deux choses restent encore à faire : à don- 
ner à la théorie le caractère impératif de la loi ou à la 
rédiger en forme de code, puis à la traduire en action. 
Ces deux tâches ont été entreprises avec une foi digne 
d'une meilleure cause; la première pçir Morelly, la se- 
conde par Babœuf . 

Morelly, dont on a essayé récemment de faire un 
grand homme, est un des écrivains lès plus obscurs 
du dernier siècle. Son nom était tellement inconnu 
que son principal ouvrage, celui-là même qui doit 
nous occuper ici, a été pendant longtemps attribué à 
Diderot. Il a laissé deux écrits : l'un, appelé la Basiliade^ 
nous montre ce que doit être le véritable prince, c'est- 
à-dire le héros de l'humanité, le restaurateur des lois 

5 
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de la nature; c est un poëme épique en prose dont le 
tempérament le plus robuste ne soutiendrait pas la 
lecture; l'autre, intitulé le Code de la Nature^ est des- 
tiné à expliquer et en même temps à justifier le poëme. 
C'est de ce dernier seul, devenu le catéchisme de plu- 
sieurs communistes et révolutionnaires de notre temjps, 
que je vais donner une idée. L'auteur, admettant avec 
Rousseau et Mably que tout est bien dans la nature de 
rhomme, que tous ses penchants sont bons, que tous 
ses mouvements le portent au bonheur et à Tamour de 
ses semblables, mais qu'il a été corrompu par les ins- 
titutions de la société, comme si ces institutions n'é- 
taient pas son œuvre, se propose le problème suivant 
à résoudre : Trouver une situation, c'est-à-dire un 
ordre social où il soit presque impossible que Thomme 
soit dépravé ou méchant. Ce problème trouve sa solu- 
tion dans un plan de législation ou de constitution 
dont voici les bases : communauté absolue des biens 
et répression sévère de tout acte, de toute parole qui 
tendrait à faire renaître la propriété privée; égalité 
politique poussée à ce point que les charges et les di- 
gnités de l'Etat ne sont pas même données à Télection, 
mais qu'elles passent à tour de rôle à tous les citoyens; 
disposition qui déclare chaque citoyen un homme public 
ayant droit à être nourri, entretenu et occupé aux dé- 
pens du public. On voit que le droit au travail n'est 
pas inventé d'hier. De la liberté, il n'en reste pas la 
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moindre trace dans cette charte du communisme ; tout 
tombe sous l'empire de la loi, tout est prévu, réglé et 
imposé par elle, soit la nature, la durée et les procédés 
du travail, soit les vêtements et les aliments, soit les 
heures du sommeil, du repos et des récréations. Dans 
Tordre moral, même servitude que dans Tordre maté- 
riel. Tout citoyen arrivé à Tâge nubile est forcé de se 
marier : « Personne, dit Tauteur, ne sera dispensé de 
cette loi, à moins que la nature ou sa santé n'y mette 
obstacle. » Les enfants sont élevés en commun, d'après 
un système d'éducation immuable. Par exemple, il est 
défendu de leur parler de Dieu avant qu'ils demandent 
à le connaître, et que leurs questions se portent natu- 
rellement sur ce sujet. Il est défendu de leur expliquer 
la nature et les attributs de Dieu ; on se contentera de 
leur dire qu'il est la cause de Tunivers, et qu'il n'a 
rien de commun avec l'humanité; on leur persuadera 
que les sentiments de sociabilité qui sont dans notre 
cœur sont la seule expression de sa loi. Tous les pères 
et toutes les mères de famille, divisés par commissions 
de cinq membres, remplissent à tour de rôle les fonc- 
tions d'éducateurs. Tous les jeunes citoyens, après 
avoir terminé leur éducation, reçoivent des mains de 
Tautorité publique la profession à laquelle ils sont 
jugés propres. Personne ne peut choisir celle qui lui 
convient. Pour les travaux de la pensée, ce système de 
œntrainte et d'oppression est plus dur encore. Le 
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nombre des citoyens à qui il est permis de cultiver les 
arts et les sciences est rigoureusement fixé ; les autres 
ne peuvent goûter à ce fruit défendu qu'à partir de 
Fâge de trente ans, et à la condition de ne point négli- 
ger leur labeur ordinaire. Les ouvriers de Tintelligence 
qui ont obtenu ce titre de l'autorité ou de la loi, jouis- 
sent d une entière liberté dans le domaine des sciences 
physiques et mathématiques ; mais les sciences mo- 
rales ont leur cercle tracé d'avance dont elles ne peu- 
vent jamais sortir. En un mot, il y a une philosophie 
de TEtat, laquelle tient lieu de religion, et qu'il est 
absolument défendu de discuter ou de contredire. 
Étrange religion I qui défend de méditer sur les attri- 
buts de Dieu ; qui déclare insoluble le problème de 
l'existence et de la nature de l'âme, qui ne permet pas 
de s'enquérir si la mort a un lendemain. Voilà, en fait 
de tolérance et de liberté, le dernier mot du commu- 
nisme ; voilà à la fois le principe et les conséquences 
de l'organisation du travail. 
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CHAPITRE V. 
Du communisme révolutionnaire : Robespierre, Babœuf. 

Babœuf est, comme je Tai dit, Thomme d'action de 
cette école. C'est lui qui a tenté, à l'aide d'une révolu- 
tion sociale, et par l'instrument de la violence, d*en 
faire passer les principes dans la réalité. Il ne faut pas 
confondre les desseins de Babœuf avec ceux de Robes- 
pierre. Il y a entre ces deux personnages de notre ré- 
volution la même différence qu'entre Rousseau et Ma- 
bly. Robespierre, c'est Rousseau investi de la dicta- 
ture ; ce que l'un a pensé, l'autre a essayé de le faire. 
Or nous avons vu que Rousseau ne reconnaît pas la 
propriété pour un droit ; il en fait, comme Puffendorf 
et Montesquieu, une institution purement civile, à la- 
quelle l'État peut imposer les limites qu'il juge conve- 
nables. Cette même idée, Robespierre essaya de la 
faire passer dans la constitution de 93, et on la recon- 
naîtra sans effort dans son projet de déclaration des 
droits de l'homme, dont l'article 6 est ainsi conçu : 
a La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de 
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jouir et de disposer de la portion de biens qui lui est 
garantie par la loi. » Cette définition, repoussée par 
la Convention elle-même et remplacée par une autre 
beaucoup plus exacte, est en quelque sorte la justi- 
fication anticipée de Tarticle 7 : « La société est 
obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses 
membres, soit en leur procurant du travail, soit en 
assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors 
d*état de travailler. » Avec .cet te disposition, qui n*est 
pas autre chose que le droit au travail^ et à laquelle il 
faut encore ajouter Timpôt progressif, très-clairement 
énoncé dans l'article 13, il est évident que la propriété 
n*est qu'un leurre, qu'en principe elle est détruite. 
Cependant, dans le fait, elle est conservée, mais sous la 
condition de ne pas faire tort à l'égalité ; on n'exige pas 
que tous se nourrissent au même râtelier, mais que 
la ration de chacun soit exactement semblable à celle 
de son voisin. L'égalité, non de droit, mais de fait, tel 
fut lldéal de Robespierre, comme il avait été avant 
lui celui de Rousseau; l'égalité, non pour elle-même, 
mais pour la liberté dont elle lui semblait être la pre- 
mière, sinon la seule condition. Par un de ces vertiges 
trop communs à notre espèce, et dont on trouve un 
autre exemple dans les bûchers allumés au nom de la 
charité, le moyen lui fit oublier la fin, et pour fonder 
la liberté il établit le règne de la terreur. 
Ce que Robespierre entrevoyait dans l'avenir, ou si 
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on le juge autrement (c?ir la question n'est pas là), ce 
qui servait de prétexte à son atroce tyrannie, n'entre 
pour rien dans le système de Babœuf. Le conspirateur 
du Directoire ne pensait pas à la liberté, mais à l'éga- 
lité seule, et le seul moyen pour lui de rétablir, c'était 
la communauté. Aussi, l'ordre social qu'il tenta de 
fonder par l'insurrection et la violence est-il appelé la 
république des égaux, La charte de cette république, 
qui nous a été conservée (1), repose sur les mêmes 
principes et nous présente la même organisation que 
le Code de la nature de Moreliy. C'est l'égalité poussée 
au point qu'il n'y a plus d'autres différences entre les 
hommes que celles de l'âge et du sexe ; c'est la com- 
munauté la plus absolue fondée sur la spoliation d'a- 
bord et ensuite sur la privation ; car tous les ressorts 
de Tactivité humaine, l'amour de soi, l'ambition, la 
prévoyance, le dévouement de la famille y sont com- 
plètement étouffés, et les arts, qui font le charme et 
la consolation de la vie, y sont l'objet d'une sévère 
proscription : c'est la défiance de l'étranger poussée 
jusqu'à la folie et à la haine ; c'est le niveau du plus 
lourd despotisme pesant sur toutes les actions et sur 
toutes les facultés, atteignant l'âme aussi bien que le 
corps, le travail de la pensée comme celui des mains, 

(1)^ Copie des pièces saisies dans le local que Babœuf occu- 
pait lors de son arrestation, 3 vol. in-8. Imprimerie natio- 
nale, an V. 
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écrasant tout ce qui s'élève et recommençant sous une 
autre forme, dans Tordre moral, l'œuvre déjà accom- 
plie sous Robespierre par le couteau de T égalité. Du 
reste, ne cherchez ici aucune vue, aucune idée nou- 
velle, aucune application féconde des principes que 
nous connaissons déjà; le seul trait qui sépare Babœuf 
de ses devanciers, c'est l'audace de l'exécution. Il dis- 
tinguait, comme on le fait aussi aujourd'hui, entre la 
révolution politique et la révolution sociale, la consti- 
tution de 93 et celle qui doit nous donner l'égalité ré- 
elle, La première ne fut selon lui qu'une préparation à 
la seconde, et celle-ci, il était décidé à la fonder par 
tous les moyens, à faire table rase (ce sont les expres- 
sions mêmes d'un manifeste trouvé dans ses papiers) 
pour l'asseoir à la place de ce qui était. Il faut lire 
dans les pièces relatives à son procès le plan de l'in- 
surrection qu'il préparait et dont rien n'approche, si ce 
n'est celle qui a éclaté il y a quelques mois sous l'exci- 
tation des mêmes doctrines (1). Je me contenterai d'en 
extraire le passage suivant : « Il faut que, l'épée tirée, 
le fourreau soit jeté au loin ; il faut prévenir toute ré- 
flexion de la part du peuple ; il faut tout d'abord qu'il 
fasse des actes qui l'empêchent de rétrograder. Si 
quelques royalistes (sous ce nom on comprend tous 

(1) On se rappellera que ces pages furent publiées pour la 
première fois en 1848, peu de temps après l'insurrection de 
juin. 
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ceux gui n'acceptent pas la république des égaux) ^ si 
quelques royalistes voulaient faire résistance, qu'une 
colonne armée de torches ardentes se porte à l'instant 
sur le point qu'ils auraient choisi, qu'ils soient som- 
més de rendre les armes, ou qu'à l'instant les flammes 
vengent et la liberté et la souveraineté du peuple (1). » 
Babœuf ne connaissait pas Tinvention des allumettes 
ehimiques (2). 

Ainsi voilà un système qui s'introduit au nom de la 
liberté et qui aboutit au plus horrible esclavage ; qui 
appelle tous les hommes à la richesse, à la science, au 
bonheur, et qui ne leur offre que la pauvreté, l'igno- 
rance, l'existence la plus aride et la plus bornée; en- 
fin, qui veut fonder la société sur le principe de la 
fraternité humaine, et qui commence par exciter au 
meurtre, au pillage et à Tincendie. Est-ce bien assez 
de contradictions, et l'histoire qui les rend sensibles à 
nos yeux, qui nous les montre tout à la fois en action 
et en paroles, peut-elle être accusée de partialité ? La 
vérité est que le communisme n'est pas un système, 
mais un nom qui recouvre des passions et des appétits; 



(1) Recueil cité plus haut, t. I, p. 240. 

(2) Allusion h une menace du citoyen Gaussidière, préfet de 
police sous le gouvernement provisoire de la République de 
1848. Cet étrange gardien de la sûreté publique faisait savoir à 
la ville de Paris que si elle n'acceptait pas franchement, avec 
toutes ses conséquences, la Révolution de Février, il lui suffi- 
rait d'une allumette chimique pour triompher de sa résistance. 

5. 
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voilà pourquoi il invoque indifféremment les princi- 
pes les plus opposés. Dans Tantiquité il s'appuie sur la 
difEérence des races, sur Tinégalité naturelle des 
hommes, ou le droit de la guerre et de la force. Après 
la naissance du christianisme, il ne parle que de cha- 
rité et d'amour. Sous l'empire de la philosophie et de 
la raison modernes, il se réclame surtout de la liberté. 
Ajoutons que le communisme de Babœuf est le seul 
conséquent ; car s'il est vrai que la propriété, injuste 
et spoliatrice par elle-même, est la mère de toutes les 
iniquités et de toutes les violences, la cause de toutes 
les douleurs qui déchirent l'humanité, la source im- 
pure de la corruption et des vices qui la rongent, pour- 
quoi la souffrir un seul instant ? Pourquoi le bien de 
tous, les droits de tous, les droits de la justice, de la 
raison^ delà pitié elle-même, seraient-ils sacrifiés plus 
longtemps à Tégoïsme de quelques-uns? Puis il ne 
s'agit pas seulement de ceux qui prêchent cette théorie 
et du degré de logique ou de franchise qu'ils y appor- 
tent; il faut penser aussi à ceux qui l'écoutent. Or 
pourquoi les masses, que vous montrez comme oppri- 
mées, dépouillées, exploitées par quelques-uns, et ra- 
valées au niveau des bêtes de somme, condamnées au 
vice et à l'infamie autant qu'à la souffrance, garde- 
raient-elles quelque ménagement pour leurs oppres- 
seurs ? Ne serait-ce pas supposer que les riches les ont 
privées aussi de leur raison? J'admire vraiment ces 
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nouveaux apôtres du communisme qui, dans un lan- 
gage plein de candeur et presque onctueux, nous as- 
surent que leur triomphe sera l'œuvre de la persua- 
sion, que les gentils et le peuple de Dieu, je veux dire 
les riches et les pauvres, seront également convertis, et 
à l'aspect de la Jérusalem nouvelle, de la céleste Icarie, 
se réuniront dans un éternel baiser de paix. Cette foi ro- 
buste et ces sentiments évangéliques, je veux bien les 
croire parfaitement sincères; mais que nous importent 
les hommes ? Quel intérêt avons-nous à savoir s'ils 
sont bons ou méchants, claii'voyants ou aveugles, dis- 
simulés ou convaincus? Nous nous occupons de leurs 
systèmes et des effets qu'ils peuvent produire sur la 
société dont ils attaquent les bases. J'ajouterai, pour 
finir, que le communisme conséquent ne s'arrête pas 
à Babœuf. Babœuf voulait conserver la famille ; on dit 
que lui-même, dans son intérieur, en pratiquait tou- 
tes les vertus ; mais la famille repose sur des senti- 
ments et sur des devoirs, phitôt que sur des relations 
matérielles. Elle apour conditions, d'une part, l'auto- 
rité et le sacrifice ; de Tautre, la soumission et la re- 
connaissance, la génération morale, c'est-à-dire Tédu- 
cation, encore plus que la génération physique. Rien 
de tout cela ne peut exister dans un ordre social où le 
sacrifice est impossible par l'abolition de la propriété ; 
où l'autorité paternelle et la reconnaissance filiale 
sont supprimées par l'éducation commune. Le dernier 
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mot du communisme est dans la BibU de la liberté^ 
ï Assomption de la femme et d'autres œuvros de la 
même espèce. 
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CHAPITRE VI 
' Conclusion. 

Lorsqu'on embrasse dans leur ensemble les systè- 
mes et les faits qui viennent de passer sous nos yeux, 
on se trouve conduit à un certain nombre d'observa- 
tions générales qui, si je ne me trompe, sont d*un 
sérieux intérêt, non-seulement pour la société fran- 
çaise, mais pour la société européenne de notre temps. 

On remarquera d'abord que le socialisme, par con- 
séquent le communisme, qui en est le dernier mot, 
loin d*être un progrès de la raison humaine et la 
condition inévitable des générations à venir, n'est 
qu'un retour à de vieilles erreurs, à des rêves sura- 
nés ou à des essais malheureux, constamment répu- 
diés par le bon sens et par la conscience des peuples. 
Toutes les idées qu'il nous présente depuis cinquante 
ans comme de hardies, de salutaires ou de séduisantes 
nouveautés, Torganisation du travail, le droit au tra- 
vail, le travail attrayant, la réhabilitation de la chair 
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et Témancipation des passions, la suppression de l'iné- 
galité des hommes par la suppression de la propriété; 
nous les avons rencontrés dans quelqu'liérésie reli- 
gieuse, dans quelque roman philosophique ou quel- 
qu'utopie révolutionnaire dont le nom même ne peut 
plus être retrouvé qu'avec effort. Elles sont aussi an- 
ciennes que l'envie, que la sensualité, que la paresse ; 
car elles ne sont le plus souvent que ces passions 
elles-mêmes érigées en principes et transformées eu 
droits. 

Voici une seconde observation à laquelle ne man- 
queront pas de s'arrêter les esprits attentifs. Ainsi 
qu'on a pu s'en convaincre par les doctrines de Mably, 
de Morelly, de Babœuf et des anabaptistes du seizième 
siècle, le but que le communisme poursuit avant 
tout, c'est l'égalité de tous les membres du corps 
social. Mais l'égalité, telle qu'il la comprend, telle 
qu'il la veut et la promet à ses. adeptes, est de 
toutes les chimères créées par l'imagination des 
utopistes la plus irréalisable et la plus malfaisante. 
L'égalité, si on la transporte hors du droit, si on 
la considère comme un niveau identique imposé aux 
faits, je veux dire au degré de pouvoir, de bien- 
être, d'influence, d'instruction, de valeur personnelle 
qu'on veut mesurer aux hommes réunis en société; 
l'égalité entendue de cette manière est absolument 
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incompatible avec les attributs les plus essentiels de 
la nature humaine. La nature humaine, comme la 
nature universelle, est soumise à la grande loi de 
l'inégalité et de la diversité. La ressemblance qu'on 
chercherait en vain entre les arbres de la même forêt 
et entre les feuilles du même arbre, on la trouverait 
encore moins entre les citoyens de ia même patrie, 
entre les habitants de la même cité, entre les mem- 
bres de la même famille. Inégaux par la force, par la 
santé, par la beauté, les hommes le sont au moins 
autant par l'intelligence, par llmagination, par le sen- 
timent, par le courage, par la joie ou la souffrance 
dont leurs âmes sont capables. A cette inégalité native 
de leurs facultés il faut ajouter Tusage inégal qu'ils 
ne manquent pas d'en faire, parce qu'ils en ont le 
pouvoir, et le développement inégal qu'ils sont appelés 
à leur donner en raison de la diversité des circonstan- 
ces ou des impulsions extérieures. 

Repoussée par tous les instincts, par toutes les facul- 
tés, par tous les actes de la nature humaine, comment 
l'égalité pourrait-elle exister de fait dans l'ordre social? 
Gomment un ordre social qui voudrait la prendre 
pour base pourrait-il se fonder? 

Mais si l'égalité se trouve exclue du domaine des 
faits, le droit ne peut absolument pas s'en passer; elle 
fait partie de la liberté, qui, dans l'ordre civil, comme 
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dans Tordre moral, est la source, le fondement, le 
principe de tous les droits. La seule liberté possible 
dans Tétat de société est celle qu'on peut définir par 
ces mots : le droit égal pour tous d'exercer et de déve- 
lopper leurs facultés inégales. 

L'égalité et la liberté ne peuvent, en effet, exister 
qu'à la condition d'être inséparables ou d'entrer, en 
quelque sorte, l'une dans l'autre. La liberté sans éga- 
lité ou qui ne serait pas la même pourtous les citoyens, 
dont tous les citoyens ne pourraient faire usage sous 
une responsabilité et dans une étendue égales ; une telle 
liberté ne serait qu'un privilège, c'estrà-dire un instru- 
ment de domination pour les uns, un état de servitude 
pour les autres. L'égalité sans liberté, ou plus exacte- 
ment Tégalité hors de la liberté, serait pour tous, sans 
distinction, la servitude. Ne pouvant élever les buis- 
sons à la hauteur des chênes, il faudra bien abaisser 
les chênes à la taille des plus humbles buissons. Il sera 
défendu de dépasser un certain niveau d'instruction, 
de moralité, d'intelligence, d'activité, de bien-être, si- 
non l'égalité est détruite et avec elle toute espérance 
de communauté. On n'imagine pas un esclavage plus 
dégradant que celui-là. 

Et qu'est-ce que les faibles, les ignorants, les inca- 
pables (car en dépit de V instruction intégrale^ réclamée 
avec tant d'instance par les organes de la Société inter- 
nationale, il y aura toujours une ignorance au moins 
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relative et des incapacités absolues) ; qu'est-ce que les 
cœurs étroits, les âmes basses et vulgaires, les inâr* 
mes de toute espèce aurQiit à gagner à cette oppression, 
j'allais dire à cette répression systématique de la force, 
du talent, du génie, de la vertu, de la foi, des géné- 
reuses affections, de l'énergie fécondante du travail 
libre, de toutes les grandeurs et de toutes les puissances 
de la nature humaine? Tout ce qu'on aura enlevé à la 
liberté individuelle, on l'aura, retranché à la société. 
Le savant n'est pas seul à profiter de sa science, ni 
l'artiste des créations de son génie, ni le commerçant 
et l'industriel des capitaux qu'ils ont formés; c'est le 
corps social tout entier qui en jouit de proche en pro- 
che, comme on voit une source bienfaisante descendre 
des sommets d'où elle a jailli jusque dans les vallées les 
plus profondes. Oui, Proudhon a raison, le commu- 
nisme, conséquence nécessaire de l'égalité sociale, ne 
peut être caractérisé que par ces mots : « la religion 
de la misère. » 

De là une dernière réflexion, étroitement liée à la 
précédente et qui servira peut-être à ébranler un des 
préjugés les plus répandus aujourd'hui, une des er- 
reurs les plus dangereuses de la politique révolution- 
naire. On dit : de même que la bourgeoisie a pris 
en 1789, dans la société et dans le pouvoir, la place 
de la noblesse, de même le peuple doit désormais 
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prendre la place de la bourgeoisie. Et si vous voulez 
savoir en quoi consiste ravénement du règne du peu- 
ple, on ne manquera pas de vous répondre que c'est 
dans la réalisation des idées socialistes, c*est-à-(iire 
dans rétablissement d'un communisme plus ou moins 
conséquent. Ces deux propositions ne sont pas seule- 
ment fausses, elles sont incompréhensibles pour tout 
esprit que la passion ou Tidolâtri^ des formules n'ont 
pas subjugué d'avance. 

D'abord le communisme, comme on vient de s'en 
convaincre, ayant pour résultat inévitable de paraly- 
ser l'action de toutes les facultés ou au moins des plus 
nobles facultés de l'homme, de tarir toutes les sources 
de la richesse publique, de courber tous les membres 
de la société sous le joug de la même servitude ; le com- 
munisme, s'il pouvait de notre temps s'établir quelque 
part, ou si, après s'être établi, il* pouvait durer, serait 
un mal pour tout le monde et ne serait un bien pour 
personne, il ne pourrait être considéré comme l'avé- 
nement d'un nouveau règne ; il ne serait que la fin de 
la liberté et de la civilisation. 

Ensuite, comment comprendre que le peuple rem- 
place la bourgeoisie? Est-ce que ce sont là deux castes 
ennemies dont l'une e^ opprimée ou même gouvernée 
par l'autre? Ce ne sont pas même deux classes distinc- 
tes, mais simplement, ainsi que je le disais plus haut, 
deux situations. Lorsqu'on vit du travail de ses mains, 
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Von est un ouvrier, et la totalité des ouvriers d'un 
même pays, voilà ce que Técole socialiste ou révolu- 
tionnaire a pris la vicieuse habitude d'appeler le peu- 
ple, quoique ce nom ne soit applicable qu'à Tuniver- 
salité des citoyens. Le bourgeois est celui qui possède 
un capital, et personne n'ignore que parmi les capi- 
taux Ton comprend aussi la terre, qui ne donne rien 
sans culture, et les outils ou ins truments de travail, dont 
la propriété n^empéche pas de mourir de faim si l'on 
néglige de s'en servir. De là résulte que bourgeois et 
ouvriers, non-seulement se touchent et se mêlent, 
mais souvent se confondent. L'ouvrier d'aujourd'hui 
pourra être bourgeois demain et le bourgeois d'aujour- 
d'hui est un ouvrier d'hier. Le paysan qui laboure son 
champ lui-même et le propriétaire d'un atelier qui 
seul, ou avec un certain nombre de compagnons, le 
met en activité, sont tout à la fois des bourgeois et des 
ouvriers. Gomment donc bourgeois et ouvriers pour- 
raient-ils être considérés comme les oppresseurs et les 
successeurs les uns des autres? 

Quant à l'argument que le socialisme prétend tirer 
de l'histoire, il est complètement dépourvu de valeur. 
En 1789, ce n'est pas la bourgeoisie qui a détrôné la 
noblesse, c'est la liberté qui a détrôné la servitude, 
c'est le droit qui a détrôné le privilège, c'est le mérite 
personnel qui s'est substitué aux prérogatives iniques 
de la naissance, c'est un principe qui a triomphé et 
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non pas une caste ou une classe de la société. »Ce prin- 
cipe n'est pas de ceux que le temps peut détruire; au 
contraire, son autorité doit s'étendre avec le temps. 
Nobles, bourgeois et ouvriers, tous sont également 
couverts de sa tutelle, tous sont également libres, tous, 
à mérite égal, sont admis par les lois, si non par Té- 
quité des hommes, au même degré de considération, 
de dignité, de bien-être et d'influence. 

n ne viendra pas pour cela à l'esprit d'un homme 
sensé que tout soit pour le mieux dans les relations 
économiques de la société contemporaine. Il est juste 
de souhaiter et permis d'espérer une répartition moins 
inégale des produits de l'industrie, des fruits du travail 
national entre l'ouvrier et le capitaliste. Les situations 
que présentent ces deux noms devraient être plus rap- 
prochées Tune de l'autre. Mais par quels moyens ce 
rapprochement si désirable pourra- t-il se réaliser? 

Le premier de tous, c'est l'accroissement de la va- 
leur personnelle de l'ouvrier par l'instruction et par la 
moralité. Plus éclairé et plus rangé, il saura tirer un 
meilleur parti du travail de ses mains et il sera lui- 
même plus respecté. L'œuvre et l'artisan se feront va- 
loir mutuellement. Il pourra compter sur les autres, 
parce que les autres pourront compter sur lui. Plaçant 
sa dignité dans les services qu'il est appelé à rendre, 
cherchant son bonheur dans la famille, et le cœur plein 
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de sollicitude pour les siens, il cessera de prêter Toreille 
à ceux qui lui disent qu*il n'a que des droits et point 
de devoirs, et que ses droits se confondent avec ses 
besoins. 

Aux forces qu*il trouvera en lui-même, l'ouvrier 
ainsi préparé pourra joindre la puissance de l'associa- 
tion. Uni à des compagnons non moins intelligents, 
non moins honnêtes que lui, il pourra traiter d'égal à 
égal avec ses patrons. Car si les bras réclament le con- 
cours du capital, le capital n'a pas moins besoin de la 
coopération des bras. Mais il faut avant tout que l'asso- 
ciation soit libre, qu'elle naisse et se conserve par le 
libre consentement de ses membres, qu'elle soit une 
application nouvelle et non la répudiation du principe 
de liberté. La Société internationale a pris pour base le 
principe contraire. Son but est le communisme, ses 
moyens sont la violence et la terreur. C'est par la révo- 
lution et la guerre civile qu'elle essaie en ce moment 
même (i) de réaliser son programme. Aussi la Société 
internationale, loin de servir les classes laborieuses 
qu'elle a la prétention de représenter, est elle l'instru- 
ment de leur ruine et de leur abaissement. 

Enfin, il ne suffit pas que les ouvriers s'entendent 
entre eux, il faut aussi qu'ils s'entendent avec ceux qui 
dirigent les travaux de l'industrie par leur science et 

(l) Ib mai 1871. 
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ceux qui les entretieunent par leur fortune. A quoi 
leur servirait-il de dicter des conditions qui ne pour- 
raient être acceptées sans amener la ruine, non-seule- 
ment des industriels, mais de l'industrie elle-même ? 
Quelle espérance y a-t-il d'améliorer le sort des tra- 
vailleurs si Toif fait disparaître le travail? Il est donc 
indispensable qu'aux libres et pacifiques associations 
viennent s'ajouter les libres et pacifiques discussions; 
je parle de discussions ou de conférences mixtes, pé- 
riodiques si cela est possible, entre les ouvriers et les 
patrons. Les grèves ne sont qu un état de guerre, éga- 
lement désastreux pour les deux parties belligérantes* 
Mais tout ce qu'on pourra faire pour diminuer la 
distance qui sépare encore aujourd'hui les deux prin- 
cipales fractions de la société, restera infécond sans 
l'intervention d'une influence suprême, aussi douce à 
subir qu'à excercer : c'est l'influence d'une bienveil- 
lance mutuelle, ou pour l'appeler de son vrai nom, de 
son nom religieux, d'une mutuelle charité. La charité 
est également nécessaire au riche et au pauvre, au 
bourgeois et à l'ouvrier, et elle peut être exercée par 
tous les deux, car elle réside moins dans les actes exté- 
rieurs que dans les sentiments. Avec elle tout est fa- 
cile, sans elle tout est hérissé de difiicultés, tout est 
matière à soupçon, et l'homme arrive bientôt à ne voir 
dans son semblable qu'un ennemi-. La charité devrait 
être le dernier mot de la politique et même deTéco- 
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iiomie politique aussi bien que de la morale. Elle a en 
outre cet avantage d'être la plus complète et la plus 
sublime manifestation de la liberté. 
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LA 



RÉPUBLIQUE CONSTITUTIONNELLE 



Mon cher ami ', 

Dans un moment où la France affolée cherche 
sa voie et ne la trouve pas, vous me demandez 
de dire quel est, à mon avis, le programme 
politique le mieux fait pour fixer Topinion et 
rallier les esprits. C'est me demander quel est 
le gouvernement qui peut le mieux garantir à 
la France au dehors l'indépendance, au dedans 
la sécurité et toutes les libertés que les institu- 

* Cet écrit est adressé à M. Eugène Yung, directeur du /owr- 
iial de Lyon, ■.','... 

1. 
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6 LA RÉPUBLIQUE CONSTITUTIONNELLE. . 

lions politiques ont pour objet de protéger. C'est 
une grosse question. Mais la grandeur d'un pro- 
blème n'en fait pas la difficulté. Ici la solution 
serait aisée si Ton ne consultait que rexpérience 
et la raison. Par malheur nous sommes en révo- 
lution, c'est-à-dire en un temps où le fanatisme,' 
l'utopie, la passion, Fintrigue font tant de bruit 
que le bon sens a peu de chance d'être écoulé. 
C'est aux amis de la paix, du travail, de la liberté, 
de la justice, c'est-à-dire aux vrais patriotes, 
qu'il appartient de sauver la France en arborant 
un drapeau qui réunisse tous les honnêtes gens. 
Ce ne sont pas les gouvernements qui man- 
queront à la France. Il y en a quatre qui s'offrent 
chacun pour relever le pays. La légitimité, 
Torléanisme, l'empire, la république ont des par- 
tisans dévoués. Je ne veux pas examiner les qua- 
lités et les défauts de ces différents régimes; je 
ne convertirais aucun de ceux qui le$ soutiennent, 
mais en m'adressant aux hommes impartiaux 
qui ne cherchent que l'intérêt de la France^ je 
dirai que de tous ces gouvernements il en est 
trois qui, à tort ou à raison, suscitent des répu- 
gnances nombreuses et peuvent allumer le feu de 
la guerre civile. Est-il douteux que la légitimité, 
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Terapire, les d'Orléans seront attaqués, dès le 
premier jour, par la coalition de tous les autres 
partis? De ces trois gouvernements, quel que soit 
celui qui s'établisse, quelle que soit Thonnêteté 
de ses intentions, il sera sur la défensive dès le 
premier jour; il en sera bientôt réduit à faire 
des lois d'exception. Nous recommencerons ces 
luttes civiles qui depuis quatre-vingts ans épui- 
sent le pays en armant les uns contre les autres 
des hommes que le hasard des circonstances ou 
Téducation métaux prises, au grand dommage de 
la pairie qui a besoin de toutes les lumières et 
de tous les dévouements. Aujourd'hui surtout, 
dans le naufrage universel, nous n'avons point 
de forces à perdre ; il nous faut l'union et le con- 
cours de tous les citoyens. 

Cette union, ce concours, la République seule 
peut l'amener en ce moment. Elle appelle à soi 
tout le monde, elle n'exclut personne. Légiti- 
mistes, impérialistes, orléanistes ont leur place 
dans ce gouvernement de la nation par elle-même. 
Un parti a pu renverser l'empire abandonné de 
tous et proclamer la République, mais l'établis- 
sement de la République ne sera pas l'œuvre 
d'un parti; il n'y aura ni vainqueurs ni vaincus. 



Digiti: 



izedby Google 



8 LA REPUBLIQUE GOMSTITUTIONNELLE. 

Je ne suis pas de ceux qui mettent la Répu- 
blique au-dessus du suffrage universel ; je n'ai 
jamais rien compris à ce droit divin de nouvelle 
espèce; j'estime que les gouvernements sont 
faits pour les peuples, et non pas les peuples 
pour les gouvernements. La France a donc le 
droit de rejeter la République, si la majorité de 
la nation n'en veut pas; mais je crois qu'aujour- 
d'hui il est de son intérêt de la conserver et de 
la constituer. La République existe, ce qui est 
beaucoup pour un gouvernement ; avec un peu 
de sagesse, on peut en faire un régime durable 
et qui donne une garantie sérieuse à tous les 
droits et à tous les intérêts. En acceptant la Ré- 
publique, la France fera un mariage de raison, 
c'est pour cela peut-être qu'elle trouvera enfin le 
repos et le bien-être qu'elle poursuit en vain de- 

. si longtemps. , , , ' .. » 

Maintenant quelle est la république qui con- 
, la France? C'est là le point capital; car 

nom de République est une étiquette aussi 
vague que le nom de monarchie; il désigne les 
gouvernements les plus divers et les plus opposés. 
La république de Venise était une aristocratie, 
celle de Hollande une monarchie tempérée, celle 
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delà Convéôtion une^diclalure, et en ce moment 
même nous voyons la Commune de Paris appeler 
République ce qui n*est qu'une explosion de dé- 
magogie. ' ' ; ' î '^ / z ' ! 

La République qui convient à la: France, 
c'est celle qui ressemble au gouvernement dé 
l'Aracrique et de là Suisse ; je la qualifie d'un 
mot : c'est la République constitutionnelle.. 

Nous savons fous ce que c'est qu'un gouverne- 
ment constitutionnel; il ne faut pas de longs 
discours pour nous rappeler quelques vérités 
d'expérience, quelques i principes qui nous sont 
familiers. 

Les hommes vivent en société, non-seulement 
par un instinct naturel, mais parce que c'est dans 
la société seulement qu'ils peuvent développer 
leur activité, et trouver leur bonheur dans ce 
développement. La sûreté des personnes, du tra- 
vail et de là propriété, fruit du travail j la liberté 
d'action, la liberté de conscience et de paroles, 
la facilité de s'associer et de se réunir en vue 
d'un bien commun : tels sont ce qu'on peut appe- 
ler les droits naturels de l'homme en société. 
C'est pour garantir ces droits, c'est-à-dire pour 
les proléger contre toute attaque du dehors ou 
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du dedaps, que les peuples ont établi des gou- 
vernements. Un gouvernement est bon quand îl 
maintient toutes ces libertés par de justes lois ; 
il est mauvais quand, dans un intérêt égoïste, il 
empiète sur ces droits individuels. En ce sens 
les deux vers de Pope, qu'on a si souvent répétés, 
renferment une éternelle vérifé : 

For forms of govemment let fools conteêt; 
Whate'er h beêtadminister'd is best*. 

Mais, en supposant chez lés administrateurs 
une même honnêteté, quel est le régime qui 
offre les meilleures chances d'une bonne admi- 
nistration? L'histoire et l'expérience répondent 
que c'est un gouvernement où tous les pouvoirs 
ne sont pas réunis dans la même main. La divi- 
sion des pouvoirs est la condition essentielle d'un 
bon gouvernement. 

Cette division nous est familière ; elle est la 
même dans tous les pays constitutionnels, qu'ils 
se nomment monarchie ou qu'ils se nomment 
république. Deux chambres, un pouvoir exécutif 
indépendant et responsable, un pouvoir judi- 

* Laissez les sots se disputer sur la meilleure forme de gou- 
vernement ; le mieux administré est le meilleur. 
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ciaire qui soumet au joug de la loi aussi bien ceux 
qui gouvernent que ceux qui sont gouvernés : 
voilà les éléments de la liberté politique chez les 
peuples modernes. Joignez-y la déclaration des 
droits individuels, que le législateur ne peut en- 
tamer, puisqu'il est institué pour en assurer le 
respect : voilà en peu de mots toute la charte de 
la république constitutionnelle. Pas n'est besoin 
de convoquer une assemblée constituante et de 
suspendre la vie du pays pour la rédiger. Ce qui 
est difficile en ce moment, à cause de la division 
des partis, c'est de choisir la forme du gouverne- 
ment. Mais, cette forme arrêtée, tout le reste va 
de soi ; il ne faut pas vingt-quatre heures pour 
rédiger une constitution connue par avance et 
acceptée de tous. Les nouveautés réussissent ra- 
rement en politique; il est remarquable que les 
constitutions les plus lentement élaborées son 
celles qui ont duré le moins longtemps. La con- 
stitution de 1791 a demandé plus de deux ans 
de délibération, elle n'a pas vécu six mois ; la 
charte, rapidement rédigée en 1814, et non 
moins rapidement modifiée en 1830, a duré 
trente-quatre ans. C'est que le législateur de 1791 
inventait un gouvernement, tandis que celui de 
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1814 se contentait de metire en articles des 
axiomes constitutionnels empruntés à FAngle- 
terre, mais depuis longtemps naturalisés en 
France par Montesquieu, Delolme et Mirabeau. 

Il est cependant un obstacle à rétablissement 
de la république constitutionnelle, un péril qui 
menace la liberté. La plupart de nos républicaine 
de vieille souche n admettent qu'une chambre 
unique et demandent Taffaiblissement , sinon 
même l'anéantissement du pouvoir exécutif. C'est 
là une erreur particulière à la France et depuis 
longtemps condamnée en Amérique comme en 
Hollande, en Belgique comme en Suisse. Ces 
fausses idées ont perdu la France en 1791, en 
1793, en 1848. Y persister c'est marcher à 
l'abîme. On peut affirmer à coup sûr qu avec une 
chambre unique et un pouvoir exécutif sans 
puissance, la république de 1871 périra comme 
ses devancières, et par la faute du législateur. 

Qu'est-ce, en effet, qu'une chambre unique? 
C'est la dictature en permanence. Un pouvoir 
législatif que rien ne tempère, c'est le despo- 
tisme. Il n'y a pas de garanties pour la liberté. 
On peut à coups de lois supprimer tous les droits 
des citoyens, décréter la confiscation, la proscrip: 
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lion, les transporlalions sans jugement. Qu'on se 
rappelle 1793 el même 1848. Que reprochait-on 
à l'empire? Celait que le pouvoir absolu ôiail 
toute sécurité à la nation. Il suffisait d'un décret 
pour déclarer la guerre , ou pour bouleverser 
toutes les conditions du travail par un traité de 
commerce ou un règlement de douanes. Une 
chambre unique a naturellement la même auto- 
rité, avec cette différence, toute à l'avantage de 
l'empire, qu'un homme çst responsable devant 
l'opinion et qu'une assemblée ne Test pas. . 

Ce n'est pas tout. Une assemblée composée 
d'un grand nombre de membres est un pouvoir 
ondoyant et variable. Elle n'a pas cet esprit de 
suite qui est Tesprit de gouvernement. Étrangère 
au maniement des hommes et des intérêts, igno- 
rante et passionnée, elle change sans cesse, et, 
par cela même, elle entretient l'inquiétude dans 
le pays. Les partis cherchent à la dominer, 
comme les courtisans cherchent à dominer les 
princes, sachant bien qu'en s'en emparant on a 
tout. La chambre devient donc Farène des ambi- 
tions les moins légitimes; le peuple esl trahi par 
ses défenseurs. Cromwell est sorti du Long-Par- 
lement, et si, en 1780, l'Amérique n'a pas tourné 
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à la monarchie, c'est qu'elle a eu la rajcfortune 
d'avoir à sa iéte un homme unique dans This- 
toire. Mais qui peut se flatter de relrouver un 
Washington? 

La division du Corps législatif est une condi- 
tion essentielle de la liberté. C'est la seule garan- 
tie qui assure la nation contre l'usurpation de 
ses mandataires. C'est donc une institution fon- 
cièrement républicaine ; aussi, tout récemment, 
la Suisse Ta-t-elle empruntée aux États-Unis. Au 
sortir des excès de la Convention, les législateurs 
de l'an III, Daunou, Boissy d'Anglas et d'autres 
vieux amis de la liberté, s'étaient hâtés d'établir 
le conseil des Anciens à côté du conseil des 
Cinq-Cents. C'était à l'unité du pouvoir législatif 
qu'ils attribuaient les fautes et les excès de la 
Convention. En 1848, il a fallu chez nos légis* 
lateurs un singulier dédain de l'histoire pour 
oublier la leçon du passé; mais on ne fait 
pas impunément violence à la nature des choses, 
et l'expérience nous a coûté assez cher pour qu'il 
soit sage d*en profiter. 

Enfin, dans une république où l'élection renou- 
velle sans cesse le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif, il faut un point fixe, une autorité dura- 
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ble qui conserve la tradition. Quelle politique 
peut-on suivre au dehors, quelles alliances peut- 
on contracter, quand il suffit d*un jour d'élection 
pour emporter les hommes et les idées? Ce con- 
seil permanent, ce sénat qui a fait la grandeur 
de Rome et de Venise, les Américains l'ont con- 
stitué chez eux de la façon la plus forte et la plus 
ingénieuse. Un corps peu nombreux, nommé par 
le suffrage à deux degrés, qui se renouvelle par 
tiers tous les deux ans, et qui, tout en se retrem- 
pant périodiquement dans la nation, est perma- 
nent par son esprit et par ses traditions, c'est là 
le chef-d'œuvre de la constitution américaine et 
le secret de sa durée. Avec une seule chambre, 
on peut avoir une démagogie turbulente ; avec 
deux chambres, il est aisé de fonder une démo- 
cratie plus sage en ses desseins et plus persévé- 
rante qu'une monarchie. A moins de nous rési- 
gner à ne plus être rien en Europe et à nous 
perdre par l'anarchie, il nous faut un sénat 
comme aux États-Unis. 

Quant au pouvoir exécutif, c'est encore une 
erreur révolutionnaire que de le traiter en en- 
nemi. Bossuet a dit avec un grand sens : « Ce que 
vous voulez faible à vous opprimer devient im- 
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puissant à vous protéger. x> Il faut définir les 
attributions de l'autorité centrale, mais elle a 
une sphère légitime, et dans celle sphère rien ne 
doit> gêner son action. Elle est la force au service 
de la loi ; l'aftaiblir, c'est énerver la justice et . 
compromettre la sécurité publique. C'est dans la 
courte durée de la fonction, c'est dans la respon- 
sabilité du magistrat suprême qu*est la garantie 
de la nation. Ainsi rivaient compris les Ro- 
mains, ces maîtres dans Tart de gomerner ; ainsi 
l'ont établi les Américains, ces grands organisa- 
teurs de la démocratie moderne. Aux États-Unis, 
le président n'est pas moins le représentant du 
peuple que le. congrès ; ce ne sont pas des pou- 
voirs; subordonnés, mais des pouvoirs indépen- 
dants ; et c'est cette indépendance même qui, en 
contenant les deux pouvoirs Tun par l'autre, 
empêche que ni Tun ni l'autre n'usurpe sur la 
nation. Faire du président le simple ministre, le 
serviteur de l'assemblée, c'est fonder le despotis- 
me du Corps législatif; ce. n'est nullement assu- 
rer les droits des citoyens. 
_ L'organisation judiciaire peut varier de formes 
suivant les usages, les mœurs, la tradition de 
chaque pays. Mais la justice n'est un pouvoir 
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dans l'État qu'à deux conditions ; il faut qu'elle 
soit indépendante, et en quelque façon souve- 
raine dans sa sphère; il faut de plus que le 
magistrat n'ait rien à craindre ni à espérer du 
pouvoir. En attirant à soi toutes les causes qui 
intéressent la liberté et l'honneur du citoyen, le 
jury facilite singulièrement la première de ces 
conditions ; quant à la seconde, il suffit que le 
magistrat soit inamovible et qu'il n'y ait pas 
d'avancement pour lui, comme en Angleterre, 
ou que du moins, comme en Belgique, son avan- 
cement ne dépende en rien du gouvernement. 
Le magistrat ne doit jamais se considérer comme 
l'auxiliaire ou l'appui du gouvernement, il ne 
doit connaître que la loi, dont il est le grand 
prêtre; il doit forcer les citoyens et le pouvoir 
lui-même à respecter la loi. 

Pour donner au pays la sécurité et la liberté, 
il ne suffit pas d'établir une bonne constitution, 
c'est-à-dire de distribuer sagement les pouvoirs, 
il faut encore que la constitution soit accompa- 
gnée de ces institutions organiques qui habituent 
un peuple à l'exercice de la vie publique. Nous 
manquons de mœurs politiques, c'est la grande 
cause de nos révolutions . 

2. 
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Parmi ces institutions organiques, il en est 
une qui, aujourd'hui, a toute la faveur populaire ; 
aussi n'en dirai-je que quelques mots. La cen- 
tralisation révolutionnaire et impériale nous a 
fait tant de mal, Paris a tellement fatigué la 
France par ses révolutions et ses coups de main, , 
que tous les partis inscrivent sur leur drapeau le 
mot de décentralisation. 

La province veut vivre de sa vie propre, et 
n'entend plus que Paris lui impose sa volonté ou 
ses caprices. La province a raison. La réforme 
qu'elle demande est juste et nécessaire; c*esl un 
progrès considérable si, par décentralisation, 
on entend seulement une plus grande liberté ad- 
ministrative. A l'individu ce qui appartient à l'in- 
dividu, à la commune ce qui appartient à la com- 
mune, au département ou à la région ce qui 
appartient au département ou à la région, à l'État 
enfin ce qui appartient à l'État, voilà une formule 
excellente. Il y aura des difficultés d'exécution, 
on se querellera sur les détails, mais le principe 
une fois admis, on finira par s'entendre. Tout 
ceci est l'œuvre de l'opinion et de la législation. 

Mais ce qui serait souverainement dangereux, 
ce serait de ressusciter des institutions mortes 
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depuis longtemps, et de chercher la garantie de la 
liberté dans une décentralisation politique. L'u- 
nité a fait la force de la France ; elle lui est chère 
à juste titre, et ce n'est pas au moment où la 
Prusse nous prend notre système politique pour 
le retourner contre nous, qu'on peut songer à 
couper le pays en morceaux et à faire plusieurs 
Etats dans TÉlat. Cette réforme à reculons, cette 
soi-disant fédération de communes souveraines, 
serait antipathique à notre génie national ; ce 
serait une cause d'affaiblissement et de ruine. 
Proclamons, comme nos pères, la République 
une et indivisible. Au milieu de nos misères et 
de nos humiliations, noussentons, plus vivement 
que jamais, qu'il n'y a dans toute la Franco 
qu'un cœur et qu'une âme. Quand nos intérêts 
locaux sont en jeu, nous sommes Bretons, Pro- 
vençaux ou Lyonnais ; mais quand il s'agit de 
l'intérêt commun, quand on prononce le nom de 
patrie, nous sommes tous Français, et toutes les 
nuances particulières s'évanouissent. Gardons cet 
esprit national ; lui seul nous permet de ne pas 
désespérer de Tavenir. 

Je ne dirai rien de l'armée ; je suis incompé- 
tent sur une pareille question. Il est visible que 
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pour résister à l'arrogance de la Prusse nous se- 
rons obligé de lui emprunter son système mili- 
taire et d'armer toute la nation. Politiquement, 
cette réforme, si elle est bien dirigée, peut avoir 
la plus heureuse influence. Si elle rend à la nation 
deux vertus qui liii manquent : l'obéissance et le 
respect ; si elle rétablit la discipline, favorise Té- 
ducation générale et combat énergiqûeriient 
l'ivrognerie, la loi militaiire fera de nous un peu- 
ple nouveau, ou plutôt elle nous rendra notre 
grandeur en nous rendant les vieilles qualités 
qui constituaient l'honneur français. . 

Quant au suffrage uniyersel, on sentlqù'il n'a 
pas justifié les espérances de ses fondateurs. Il a 
fait l'empire et pourrait bien une fois encore dé- 
faire la République. La faute en est au législateur 
de 1848 ; il a tout donné au nombre, au lieu de 
lui faire simplement sa part légitime. Qu?est-ce 
par exemjple que le scrutin de Uste, sinon lé sa- 
crifice des intérêts les plus respectables à Une 
abstraction mathématique ? Est-il juste que Lyon 
ou Bordeaux n'aient pas de représentant, parce 
que le vote des populations rurales étouffe celui 
de la ville ? Serait-il juste que le vote des villes 
étouffât celui des campagnes? Non, il y a des in- 
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térèts locaux qui ont droit d'être représentés 
dans les conseils de la nation. Il faut établir des 
circonscriptions électorales qui donnent satisfac- 
tion à ces intérêts. Ce n'est pas tout. Le premier 
droit d'un peuple n'est pas de nommer directe- 
ment ses magistrats ; le premier droit d'un peuple 
et son premier besoin, c'est d'être bien gouverné. 
Le nombre est la force, il n'est pas nécessaire- 
ment la sagesse. Les Américains ont bien compris 
le problème; ils l'ont résolu en donnant au 
suffrage universel le choix de la chambre des re- 
présentants, et en réservant au suffrage à deux 
degrés l'élection du président et du Sénat. 
Grâce à ce sage tempérament ils ont obtenu la 
plus grande liberté réunie à la plus grande sécu- 
rité. A nous montrer plus démocrates que les 
Américains, nous risquons fort de prendre l'om- 
bre pour la proie, et de nous perdre une fois 
de plus dans l'abime où nos devanciers ont 
péri. 

Je n'insisterai pas sur le droit d'association ni 
sur le droit de réunion. Si Ton refuse aux ci- 
toyens la faculté de s'entendre, de se grouper,» 
et d'agir par un effort commun, si la société ne 
prend pas à sa charge une foule de fonctions qui 
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embarrassent le gouvernement, si elle laisse à 
l'administration le soin de tout prévoir, de tout 
régler, de tout faire, il est évident qu'il ne faut 
plus parler de liberté. La première condition 
d'un gouvernement libre, c est que l'État ne soit 
chargé que des intérêts généraux de la nation, et 
ne fasse que ce que les citoyens ne peuvent faire 
eux-mêmes. 

Ce qui effraye et trompe beaucoup d'honnêtes 
gens, c'est qu'ils voient dans les clubs un abus 
inévitable du droit de réunion et du droit d'asso- 
ciation. Je ne suis pas de cet avis; je crois que 
l'interdiction, au moins temporaire, des clubs 
est parfaitement conciliable avec la liberté. Le 
club est un corps politique qui se nomme lui- 
même, une chambre sans mandat qui s'attribue 
un contrôle perpétuel sur l'assemblée et le gou- 
vernement légitimes; je ne vois pas qu'il soit 
nécessaire de tolérer celte usurpation. Chaque 
citoyen a droit de critiquer le gouvernement, 
mais il ne s'ensuit pas que les minorités aient le 
droit de se constituer en censeurs permanents et 
publics de l'autorité. Ainsi en avait jugé Washing- 
ton, bon juge en de pareilles questions. Les clubs 
ont toujours tué la liberté en France, il est inu- 
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tile de prolonger une expérience qui nous a coûté 
si cher. 

Pour la liberté de la presse, c'est la pierre de 
touche des gouvernements. Dans un pays où la 
nation est souveraine, il ne peut pas être permis 
d'étouffer l'opinion par des mesures préventives 
qui font du droit de parler le privilège de quel- 
ques citoyens. Un gouvernement qui ne peut pas 
vivre avec la liberté de la presse, peut avoir des 
qualités administratives, mais assurément ce 
n'est pas un gouvernement républicain. 

Il est deux réformes qui peuvent contribuer 
fortement à rétablissement de la République, 
c est la séparation de PÉglise et derÉtat< c'est la 
liberté d'enseignement. 

La séparation de l'Église et de TÉtat est au- 
jourd'hui acceptée en principe par les esprits 
réfléchis. Mettre la religion en dehors de la 
politique, ce n'est point Tafiaiblir, c'est lui ren- 
dre son véritable rôle* A semèler à nos discordes 
civiles, FÉglise n'a rien à gagner, elle a. tout à 
perdre; sa mission est toute d^amour et de cha- 
rité. Tant que l'Église restera attachée à l'État, 
elle sera persécutée, ou elle cherchera à domi* 
ner ; elle ne sera maîtresse chez elle qu'en se 
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renfermant dans le temple, en séparant le fidèle 
du citoyen. Quanta la République, elle sera chan- 
celante tant qu'elle aura contre elle les femmes 
et les prêtres, mais rien n'est plus facile que de 
se faire un appui de ce qui est aujourd'hui un 
danger. L'Évangile est si favorable aux idées dé- 
mocratiques, la liberté est tellement profitable à 
l'Église, le prêtre est si nalurellemenl l'ami et le 
compagnon du pauvre et du petit, qu'en tout pays 
où l'Église est séparée de l'État, le prêtre est un 
ardent défenseur delà République et de la démo- 
cratie. 11 suffit de voir les États-Unis et le Canada^ 
A vrai dire, toute la difficulté de la réforme est 
dans la question du traitement. Mais l'Angleterre 
vient de nous apprendre comment on dénoue ce 
nœud gordien sans le trancher. En abolissant 
l'Église d'État en Irlande, elle a considéré qu'en 
entrant dans les ordres, tous les prêtres exis- 
tants avaient en quelque façon contracté avec elle ; 
on leur a conservé leur traitement viager. On sait 
en Angleterre que la plupart du tenips ce sont les 
intérêts particuliers qui font échouer les réfor- 
mes les plus légitimes, et, pour assurer la ré- 
forme de l'Église, on a désarmé les intérêls. Belle 
et sage politique que nous ferons bien d'imiter. 
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La liberté d'enseignement, conséquence de la 
liberté religieuse et de la liberté d'opinions, est 
encore une réforme acceptée de tous. La décen- 
tralisation nous donnera sans doute des universi- 
tés provinciales qui vivront par elles-mêmes, qui 
auront leur esprit particulier, qui garderont leurs 
professeurs et seront fières d'opposer leurs maî- 
tres à ceux de Paris. On rallumera ces foyers de 
civilisation qui, dans la vieille monarchie, se nom- 
mèrent Dijon, Toulouse ou Montpellier. Plaise à 
Dieu que cette réforme ne se fasse pas attendre, 
car la concurrence est la vie des sciences et des 
lettres, et nous n'avons que trop souffert de l'uni- 
formité. 

De l'instruction secondaire je ne dirai rien, si- 
non qu'il serait temps de supprimer ces collèges 
d'internes, véritables prisons où l'enfant perd de 
bonne heure Tesprit de famille et le sentiment 
de sa responsabilité. C'est l'obéissance librement 
acceptée qui fait le caractère, ce n'est pas Tobéis- 
sance subie par frayeur ou par intérêl. L'inter- 
nat, séminaire ou caserne, est une détestable 
école pour de futurs républicains. 

Quant à l'éducation primaire, c'est la grande 
question du jour. Elle porte dans ses flancs l'ave- 

3 
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nir de la République. Il y a vingt ans que je le 
répète sur tous les tons : « Ou vous instruirez et 
vous élèverez le peuple en lui donnant l'esprit 
"et les mœurs de la liberté, ou le suffrage uni- 
versel ne sera jamais qu'un instrument de des- 
truction. » La clef de voûte de la démocratie amé- 
ricaine, c'est l'éducation largement et gratuite- 
ment donnée par le canton à tous les enfants. 
Aux États-Unis, les écoles sont Pceuvre nationale 
par excellence, mais tous les citoyens s'y inté- 
ressent par le vote d'un impôt spécial et par la 
nomination des comités d'école. L'État n'a qu'une 
surveillance générale; ce n*est pas lui qui fonde 
et administre les écoles, c'est le peuple lui-même 
qui instruit le peuple, et c'est à cause de cela 
qu'on fait des sacrifices énormes et qu'on obtient 
des résultats prodigieux. 

Il n'y a pas d'ouvrier plus laborieux que Tou- 
vrier américain, il n'y en a point qu'il soit plus 
difficile de tromper avec de grands mots, par la 
raison toute simple qu'il n'y en a pas de plus in- 
struit. Et à vrai dire, grâce à l'égalité de l'édu- 
cation première, l'Amérique ne connaît pas nos 
distinctions sociales ; le nom d'ouvrier est éclipsé 
par te titre de citoyen. 
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Reste une question qui ne figure pas d'ordi- 
naire sur les programmes politiques, mais qui 
bientôt s'imposera à notre attention. La guerre 
nous a coûté fort cher, et la Prusse, avec un es- 
prit de rapine qui déshonore si victoire, a tout 
calculé pour nous ruiner. Dix milliards surchar- 
geant une dette publique déjà lourde, c est dans 
un avenir prochain une crise financière dont nous 
ne sortirons qu'avec les plus grands efforts. Nous 
sommes menacés du papier-monnaie et d'impôts 
excessifs. 11 y a là un danger sérieux, non-seule- 
ment pour la fortune de la France, mais pour ses 
libertés. Un peuple qui souffre ne voit pas tou- 
jours la cause de son mal; il s'imagine aisément 
qu'il soulagera sa misère en changeant de gou- 
vernement. Ici encore les États-Unis peuvent nous 
servir de modèle. La guerre de la sécession a 
laissé après elle le papier-monnaie et une dette 
de quinze milliards. Dès le premier jour les Amé- 
ricains ont fait des efforts inouïs pour rétablir 
la circulation métallique et pour amortir leur 
dette. Peuple industriel et commerçant, ils ont 
compris qu'avec une dette journalière de deux 
millions de francs, ils grevaient d'une charge 
énorme leur fabrication et leurs produits. Avec* 
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un courage héroïque, ils ont accepté une sur- 
charge d'imp6ts pour rembourser leur dette et 
ils y arriveront dans un temps qui ne sera pas 
très-long. Pour nqus, au contraire, si, restant fi- 
dèles à une fausse tradition, nous ne nous inquié- 
tons pas de rembourser la dette et si nous en lé- 
guons la charge à Tavenir, nous blesserons au 
cœur notre industrie, nous la verrons passer entre 
les mains de rivaux plus riches et plus économes. 
Je n'insiste point davantage ; s'il est une ville où 
l'on puisse apprécier la sagesse de la politique 
américaine, cetle ville est Lyon assurément. 

Je ne dis rien du socialisme. Les tristes événe- 
ments de Paris doivent prouver aux moins incré- 
dules que, s'il y a chez le peuple des souffrance» 
véritables, on n'a pas trouvé de panacée pour les 
guérir. Tout au contraire, les révolutions ne.font 
qu'aggraver les maux qu'elles prétendent abolir. 
L'éducation, la presse, l'association,' la discus- 
sion, voilà les seuls moyens d'éclairer le peuple 
et de le faire travailler lui-même à l'amélioration 
de sa condition. Après s'être plaints d'être escla- 
ves, les ouvriers, séduits par l'Internationale, 
ont essayé d'être les maîtres et d'imposer leurs 
conditions aux patrons. Qu'onl-ils gagné par la 
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violence, sinon d'effrayer le capital et de détruire 
le travail? La violence ne peut engendrer que la 
misère. L'erreur des ouvriers leur a coûté assez 
cher, pour qu'ils en soient désabusés. Puissent- 
ils comprendre enfin que, s'il n'y a point de pro- 
blème social que la liberté ne puisse résoudre, 
il n en est aucun qu'on puisse résoudre sans la 
liberté I 

En résumé, voici, selon moi, quel doit être 
le programme de la République constitution- 

KEU£ ! 



DROITS NATURELS DE l'hOMME EN SOCIÉTÉ. 

Liberté de la personne et duHravail, respect de 
la propriété et du capital. 

Liberté de conscience, séparation de l'Église et 
de l'État. 

Liberté d'opinions, liberté d'enseignement, li- 
berté de la presse. 

Droit d'association, droit de réunion, droit de 
pétition. 

11 est bien entendu que, si la reconnaissance de 

3. 
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ces droits et de ces libertés interdit au législateur 
toute mesure préventive, elle n'empêche nulle- 
ment de réprimer les excès et les abus. 

II 

GOUVERNFMEKT. 

Deux Chambres. 

Un président responsable et temporaire, mais 
indépendant de TAssemblée. 

Un pouvoir judiciaire (magistrature et jury) 
qui fasse exécuter les lois, maintienne le prési- 
dent et les Chambres elles-mêmes dans le respect 
de la Constitution. 

INSTITUTIONS ORGANIQUES. 

Unité politique, décentralisation administra- 
tive. 

Armée de citoyens ou plutôt nation armée. 

Organisation du suffrage universel, abolition 
du scrutin de liste. 
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Éducation gratuite donnée à tous les enfants, 
comités d'écoles nommés par les citoyens. 

Circulation métallique , énergique amortisse- 
ment de la dette publique. 

Le mérite de ce programme, c'est qu'il prend 
dans la tradition française et chez les peuples 
voisins tout ce qu'il y a de bon et d'utile ; il n'in- 
vente rien, il n'innove pas, il ne demande point 
aux citoyens de pratiquer des institutions dont ils 
ne connaissent ni l'esprit ni la portée. La liberté 
constitutionnelle que nous demandons aujour- 
d'hui, Mirabeau la réclamait en 1789, Daunou es- 
sayait de rétablir en Tan lil, Benjamin Constant, 
Foy, Royer-CoUard, le duc de Broglie, l'ont fait 
aimer à la France, de 1814 à 1830 ; une pratique 
imparfaite de ces institutions nous a relevé de 
l'invasion après 1815, et nous a donné trente- 
quatre ans de prospérité. Sous l'Empire enfin, on 
a réclamé sans cesse ces libertés qui nous ont été 
chères, et nous n'avons pas laissé prescrire cette 
glorieuse tradition. En adoptant la République 
constitutiounelle, la France, fort éprouvée et fort 
ébranlée, ne se lance donc pas dans Finconnu. 
Elle n'a rien à oublier, rien à désapprendre; il lui 
suffit de pratiquer courageusement des institu- 
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lions éprouvées. Que l'avenir nous réserve des 
questions et des solutions nouvelles, il n'importe; 
nous y serons d'autant mieux préparés que nous 
aurons pris les habitudes et les mœurs des peu- 
ples libres. Le plus pressé aujourd'hui, c'est d'é- 
chapper au naufrage, et nous n'avons qu'un mât 
de fortune pour gagner le port : c'est la liberté 
constitutionnelle. Ayons la prudence et l'énergie 
d'en user. 

Au fond la France a toujours été modérée. Son 
grand malheur a été sa faiblesse; elle a trop 
souvent laissé les factieux s'emparer du pouvoir 
et lancer le pays dans les aventures. Mais toutes 
les fois que la France a été consultée, elle s'est 
prononcée pour le régime constitutionnel, qui 
protège ses intérêts et qui convient à son tempé- 
rament. Si violentes et si longues qu'aient été les 
agitations du pendule, c'est toujours à ce point 
qu'il s'est arrêté. Aujourd'hui la misère seule de 
notre situation suffirait pour nous imposer la sa- 
gesse; sachons en tirer notre salut. 

A l'œuvre donc, tous les bons citoyens ! Arbo- 
rons le drapeau de la République conslitutionfielley 
et puissions-nous bientôt relever notre pays et lui 
rendre le rang qui lui appartient parmi les nations ! 
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Voilà, mon cher ami, les principes que j'ai 
toujours défendus. L'étude, l'âge et Texpérience 
m^ont appris à me défier des chimères. C'est le 
bon sens qui gouverne le monde, et le régime 
constitutionnel n'est autre chose que la modéra- 
tion et le bon sens en politique. Si mon pro- 
gramme vous paraît utile , aidez-moi à le ré- 
pandre, et puissé-je servir jusqu'à la fin cette 
France qui a rendu tant de services à la civilisa- 
tion et à la liberté dans le monde entier, chère 
patrie que j'aime doublement depuis qu'elle est 
malheureuse et que tant de fils ingrats s'éloi- 
gnent d'elle ou la maudissent au lieu de lui 
tendre la main ! 

Tout à vous. 

Ed. Laboulaye. 

Glatigny-Versailles, mai 1871. 



PARIS. — IMP. SIMON RAÇOX ET COUP., IlOK D*Er.FUnTII, i. 
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